
Le nombre d'entreprises opérant
dans le secteur du recyclage des

déchets est passé à près 
de 20 000 opérateurs, a indiqué
à Alger la ministre du Commerce

intérieur et de la Régulation du
marché national, Amel Abdellatif.  

d ans le cadre d’une conférence de
presse à l'issue de la cérémonie
d'ouverture de la 9e édition du

Salon international de la récupération et
de la valorisation des déchets (REVADE),
Mme Abdellatif a précisé que «le nombre
d'entreprises opérant dans ce secteur ins-
crites au Centre national du registre du
commerce (CNRC) est passé de 14.229 en
2020 à 19.469 aujourd'hui, ce qui reflète
l'intérêt croissant pour ce domaine», a-t-
elle dit.  À noter que, la cérémonie d'ouver-
ture de cette édition s'est déroulée en pré-
sence des ministres de l'Environnement et
de la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, de la
Communication, Zoheir Bouamama, de la
Formation et de l'Enseignement profes-
sionnels, Nacima Arhab, de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et des Micro-
entreprises, Noureddine Ouadah, ainsi que
du ministre somalien de l'Elevage, des
Forêts et des Pâturages, Hassan Hussein
Mohamed, dont le pays est l'invité d'hon-
neur. Etaient présents également à cette
cérémonie, le ministre, wali d'Alger, Moha-
med Abdenour Rabehi, le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des Affaires étrangères,
chargé de la Communauté nationale à
l'étranger, Sofiane Chaib, le président du
Conseil national économique, social et
environnemental (CNESE), Mohamed Bou-
khari, le Directeur général de l'Agence
algérienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, le président
du Conseil du renouveau économique
algérien (CREA), Kamel Moula, des repré-
sentants d'entreprises, d'instances
publiques et d'organisations interprofes-
sionnelles, ainsi que des ambassadeurs de
pays africains. Selon Mme
Abdellatif,  «l'augmentation du nombre
d'opérateurs actifs dans le secteur du recy-
clage des déchets est due à l'adhésion de
la jeune génération à l'économie circulaire,
et ce, grâce aux facilités accordées en
matière de création de start-up et de
micro-entreprises, ainsi qu'aux efforts des
ministères du Commerce et de l'Environ-
nement, de l'Agence nationale d'appui et
de développement de l'entrepreneuriat
(NESDA) et de l'Agence nationale de ges-
tion des micros crédits (ANGEM)», ajoutant
que «l'adaptation des codes d'activités liés

à ce domaine dans le registre du commer-
ce pour répondre aux exigences de l'éco-
nomie circulaire avait également grande-
ment contribué à cette dynamique». La
ministre a en outre souligné que «cette
édition favorisera l'échange d'expériences
et le développement de projets liés à l'éco-
nomie circulaire», souhaitant qu'«elle
débouche sur des accords à même de sti-
muler l'investissement et d'encourager
l'innovation en vue de bâtir une économie
diversifiée, innovante, propre et durable».
Pour sa part, Mme Krikou a qualifié ce
salon de «tribune de sensibilisation à l'im-
portance de la récupération et de la valori-
sation des déchets dans la protection de
l'environnement, le renforcement de l'éco-
nomie circulaire et la réalisation du déve-
loppement durable», soulignant que «la
coopération intersectorielle est nécessaire
pour la promotion des techniques de valo-
risation et de recyclage». La ministre a,
dans ce cadre, réaffirmé «la disponibilité
de son département ministériel à assurer
une coordination permanente avec les
acteurs concernés (ministères et entre-
prises économiques) pour appuyer les ini-
tiatives novatrices dans ce domaine»,
mettre en place «un écosystème national
intégré de gestion des déchets basé sur la
performance et l'innovation et favoriser la
coopération entre les secteurs public et
privé, tout en promouvant les partenariats
africains et internationaux». De son côté,
M. Ouadah a souligné «l'importance de
recourir à l'innovation et aux technologies
moderne dans le recyclage des déchets,
permettant ainsi l'émergence de nom-
breuses start-up innovantes dans ce
domaine, venant s'ajouter à des centaines
de micro-entreprises», précisant que «les
déchets constituent désormais une res-
source naturelle importante pouvant être

utilisée dans plusieurs secteurs, notam-
ment l'agriculture». Le salon, qui se clôtu-
rera aujourd’hui, a prévu l'organisation de
conférences animées par des experts des
domaines économique et environnemen-
tal et d'une exposition d'innovations tech-
nologiques dans le domaine du recyclage
et de la récupération des déchets.

un accord de coopération entre
magros et L’and

Une convention de coopération a été
signée, en marge du salon, entre l'entrepri-
se Magros et l'Agence nationale des
déchets (AND), visant à accompagner l'en-
treprise dans la collecte et le recyclage des
déchets issus des fruits et légumes dans
neuf  marchés de gros régionaux relevant
de Magros. Ces déchets seront transfor-
més en matières organiques de haute
valeur destinées à soutenir le secteur agri-
cole et à renforcer l'agriculture durable. En
marge de cet événement, Mme Krikou,
accompagnée de M. Rabehi et du ministre
somalien, s'est rendue au parc d’Oued
Smar (Alger), où les trois responsables ont
visité un musée retraçant l'histoire de
cette ancienne décharge publique trans-
formée en un grand parc urbain
accueillant des visiteurs, après des travaux
de réhabilitation. La délégation a égale-
ment pris connaissance des principales
réalisations et créations de la femme rurale
dans la valorisation artisanale des déchets,
avant de superviser une campagne sym-
bolique de reboisement au niveau du parc.

L. Zeggane 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HorairES dES prièrESMéTéo d’algEr
Samedi 24 joumad el aoual 1447

Samedi 15 novembre 2025
25 °C / 13 °C

Dohr : 12h33
Assar : 15h19
Maghreb : 17h42
Îcha : 19h03

Dimanche 25 jou-
mad el aoual  1447
Sobh : 05h58
Chourouk : 07h27

Dans la journée : Nuageux
Vent : 13 km/h
Humidité : 42 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 9 km/h
Humidité : 65 %

c’ est la pleine saison. Elle court d’octobre à
avril. Les cinq mois qui suivent, il fait chaud,
très chaud. Houria Meddahi, notre ministre

du Tourisme et de l’Artisanat est venue, jeudi dernier,
en parler au Conseil de la nation. Elle répondait aux
questions orales des sénateurs. Son intervention dif-
fère totalement de celles qu’on a connu par le passé
où des chiffres de «  millions  » de touristes étaient
balancés, en veux-tu en voilà, pour chacune des sai-
sons touristiques. Elle a déclaré que « 47 000 touristes
étrangers de différentes nationalités durant la saison
2024-2025 de notre tourisme saharien  » ont été
recensés. Un chiffre qui est en évolution et marque
une «  reprise notable  » qu’elle attribue principale-
ment à «  l'application du visa de régularisation  ».
C’est-à-dire du visa délivré aux touristes étrangers à
leur arrivée au pays. À ce chiffre, il faudra ajouter les
nationaux, même s’ils ne sont pas nombreux. Il faut
dire que le tourisme saharien est, selon ses promo-
teurs, « un tourisme d’aventure » fait principalement
de «  trekking (balades à dos de dromadaires) et de

nuits à la belle étoile ». À l’aventure, il faut ajouter le manque
d’infrastructures hôtelières. Il y a, en compensation, l’aspect
culturel porté par la vie nomade. Ce type de tourisme a ses
propres adeptes. Pour les paresseux, Il y a le circuit de la
Saoura que l’ONAT (Office National Algérien du Tourisme) a
lancé en octobre 2024. Dans les années 80, l’office proposait
deux circuits, celui de « la Saoura » et celui « des Oasis ». Mme
Hamadi a révélé que « 280 agences touristiques » sont pré-
sentes sur ce marché. Ce qui, précise-t-elle, est « un indica-
teur positif ». En effet, les investisseurs savent où « ils mettent
les pieds ». S’ils sont nombreux, cela veut dire que la deman-
de existe et qu’il faut la satisfaire. Notre ministre est plutôt
optimiste. Pour elle « les atouts actuels d'attraction sont suf-

fisants pour renforcer le flux des touristes vers les principales
destinations du Sud, telles que Djanet, Tamanrasset, Ghar-
daïa, Biskra, El Oued ainsi que la Saoura et Gourara ». Elle ne
néglige pas, cependant, « la valorisation des ressources tou-
ristiques sahariennes, tout en générant des revenus écono-
miques et en développant un tourisme durable à travers
l'élaboration de plans locaux de développement, l'intégra-
tion des sites archéologiques dans les circuits touristiques, le
soutien à l'investissement hôtelier ainsi que l'encouragement
de l'artisanat et des PME avec la participation des familles
locales  ». Cette valorisation repose sur une communication
soutenue et un marketing efficace. Il va sans dire que de tous
les tourismes disponibles dans notre pays (thermal, de mon-
tagne etc...,), il n’y a que le balnéaire qui attire sans tapage
publicitaire. La raison ? Les 1200 km de notre façade maritime
n’ont été accessibles aux Algériens qu’en 1962. Quant à la
montagne, aux stations thermales et au saharien, ils y étaient
« assignés à résidence ». D’où le succès du balnéaire. Pour le
reste, il faudra du temps et il faut redoubler d’ingéniosité !

Zouhir Mebarki  l’
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Visas 
à l’arrivée… 

Les
complices

économiques
du Maroc 

PILLAGE DES RESSOURCES DU PEUPLE
SAHRAOUI
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RECYCLAGE DES DÉCHETS 

Près de 20 000 opérateurs
actifs 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT
UN APPEL TÉLÉPHONIQUE DE SON

HOMOLOGUE ALLEMAND
« Merci pour
votre geste

humanitaire »
L e président de la République,

Abdelmadjid Tebboune, a reçu,
jeudi, un appel téléphonique de son
homologue allemand, M. Frank-Walter
Steinmeier, qui lui a renouvelé ses pro-
fonds remerciements pour le geste
humanitaire qu'il a accompli en gra-
ciant l'écrivain Boualem Sansal, indique
un communiqué de la Présidence de la
République. « Le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, a
reçu, cet après-midi, un appel télépho-
nique de son homologue, le président
allemand, M. Frank-Walter Steinmeier,
qui lui a renouvelé ses profonds remer-
ciements pour le geste humanitaire
que l'Algérie et son Président ont
accompli en graciant l'écrivain Boua-
lem Sansal  », lit-on dans le communi-
qué. Par la même occasion, «  les deux
présidents ont évoqué les profondes
relations d'amitié unissant les deux
pays  », soulignant qu'  «  elles sont
aujourd'hui très positives ». Au cours de
leur entretien téléphonique, « les deux
présidents se sont félicités du principe
de respect mutuel caractérisant les
relations algéro-allemandes  », conclut
le communiqué.

« Je me réJouis de La réponse
favorabLe » 

Auparavant, le président Tebboune
a reçu un message de remerciements
de son homologue allemand qui l’a
remercié pour le geste humanitaire
qu'il a eu en répondant favorablement
à sa demande de gracier Boualem San-
sal. « Je me réjouis de la réponse favo-
rable donnée par le président algérien
à ma demande de gracier l'écrivain
Boualem Sansal, qui compte des lec-
teurs et des amis en Allemagne. C'était
pour moi une grande source de préoc-
cupation et c'est une bonne chose qu'il
soit libre  », a écrit Frank-Walter Stein-
meier dans son message. « Je remercie
mon homologue algérien, M. Abdel-
madjid Tebboune, pour ce geste huma-
nitaire important, qui témoigne aussi
de la qualité des relations et de la
confiance entre l'Allemagne et l'Algé-
rie », a ajouté le président allemand.

R. N.
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29 INCENDIES DÉCLARÉS À TRAVERS UNE DIZAINE 
DE WILAYAS DANS LA NUIT DE JEUDI À VENDREDI 

L’État en pompier
à Tipasa 

HIPPODROME  EMIR ABDELKADER -
ZEMMOURI, CET APRÈS-MIDI À 16H00 
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­­­w Des instructions
pour prendre en
charge les
familles
sinistrées

w Pas de blessés 
à signaler

Du 6 au 8 décembre au CIC à Alger 
4ᵉ CONFÉRENCE AFRICAINE DES STARTUP
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GRÂCE PRÉSIDENTIELLE ACCORDÉE 
À BOUALEM SANSAL

ALGÉRIE - ALLEMAGNE

MATCH AMICAL / ALGÉRIE 3– ZIMBABWE 1

Des partis
saluent 
la décision 
de Tebboune 

Une coopération
économique 
en constant
développement

Une victoire 
sans frisson qui
ne dissipe pas
les doutes
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L’Algérie s’apprête à accueillir du 6 au 8 décembre prochains, au Centre International de Conférences
Abdelatif Rahal, l’un des rendez-vous technologiques les plus stratégiques du continent : la 4ᵉ Conférence
africaine des startup (ASC 2025). 

Les dernières 24h
ont été
particulièrement
pénibles pour les
citoyens de pas
moins de 10
wilayas du nord du
pays, qui ont dû
faire face au
déclenchement de
plusieurs incendies
de forêts attisés par
les vents.

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, accompagné par le ministre de l'Intérieur,
Saïd Sayoud, s'est rendu dans la nuit de jeudi à vendredi, dans la wilaya

de Tipasa pour suivre les opérations d'extinction des feux de forêt. LIRE EN PAGE 3

SUITE AU CRASH D'UN AVION MILITAIRE TURC 

Tebboune présente ses condoléances 
à Erdogan  

L e président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présenté, hier soir ses sin-
cères condoléances à son homologue turc, Recep Tayyip Erdogan, suite au crash

d'un avion militaire à la frontière entre la Géorgie et l'Azerbaïdjan, faisant vingt morts.
"Votre excellence, cher frère, c'est avec une profonde affliction et une grande tristesse
que j'ai appris la nouvelle du crash d'un avion militaire turc dans la région de Sagnagi,
à la frontière entre la Géorgie et l'Azerbaïdjan, qui a coûté la vie à vingt militaires", lit-
on dans le message de condoléances. «Face à cet accident tragique et douloureux, je
présente à votre excellence mes sincères condoléances et mes sentiments les plus
sincères de sympathie, en implorant Dieu Tout-Puissant d'accorder aux victimes Sa
miséricorde et de les accueillir en Son vaste Paradis, et de vous procurer, ainsi qu'à
leurs familles et leurs proches, patience et réconfort. "À Allah nous appartenons et à
Lui nous retournons"», a ajouté le Président de la République. 

R. I.

Amel Abdellatif, ministre du Commerce intérieur
et de la Régulation du marché national
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ATTAF À LA CHEFFE DE LA MANUL :
« Les élections
sont la seule voie
pour sortir de la
crise en Libye » 
Le ministre d'État, ministre des Affaires

étrangères, de la Communauté natio-
nale à l'étranger et des Affaires africaines,
Ahmed Attaf, a reçu, jeudi au siège du
ministère, Mme Hanna Tetteh, représen-
tante spéciale du secrétaire général de
l'ONU et cheffe de la Mission d'appui des
Nations unies en Libye (MANUL), indique
un communiqué du ministère. Les consul-
tations entre les deux parties ont permis
d'examiner "les développements de la
situation en Libye à la lumière des efforts
onusiens visant à amener ce pays frère à
bon port, contribuant ainsi au rétablisse-
ment de la sécurité et de la stabilité et
préservant la souveraineté, l'unité et l'in-
dépendance de l'Etat libyen", précise le
communiqué. À cette occasion, "l'envoyée
onusienne a tenu le ministre d'État infor-
mé des étapes adoptées dans la feuille de
route onusienne soumise au Conseil de
sécurité le 21 août 2025 et des objectifs
qu'elle comprend concernant la prépara-
tion d'un cadre juridique des élections,
l'unification des institutions exécutives et
l'organisation d'un dialogue national
inclusif en préparation des élections prési-
dentielles et parlementaires", ajoute le
communiqué.  De son côté, "le ministre
d'État a réitéré le soutien de l'Algérie aux
efforts onusiens", soulignant "l'impératif
de l'organisation des élections en tant que
seule voie pour sortir de la crise actuelle,
tout en réaffirmant le rejet par l'Algérie de
toute forme d'ingérence étrangère dans
les affaires intérieures libyennes", note la
même source. La rencontre a permis éga-
lement au ministre d'État de tenir l'en-
voyée onusienne informée des conclu-
sions de la réunion ministérielle consulta-
tive du Mécanisme tripartite des pays voi-
sins de la Libye, tenue à Alger le 6
novembre dernier, conclut le communi-
qué. 

S. O.

DÉDIÉE À LA PRODUCTION LOCALE DE MÉDICAMENTS ET DE TECHNOLOGIES DE LA SANTÉ

L’Algérie abrite la conférence ministérielle africaine 
du 27 au 29 novembre 2025

RECONNAISSANCE DE LA QUALITÉ DE MOUDJAHID 

Tacherift renvoie la balle à l’ONM
Le ministre des Moudjahidine

et des Ayant droit, Abdelmalek
Tacherift, a indiqué que la

réactivation de la commission
nationale chargée de statuer sur les
demandes de reconnaissance et de
rectification de la qualité de
membre de l’Armée de libération
nationale (ALN) et du Front de libé-
ration nationale (FLN) relève de
l’Organisation nationale des Moud-
jahidine (ONM). Lors d’une plénière
au Conseil de la nation, consacrée
aux questions orales adressées à
des membres du Gouvernement,
M. Tacherift a précisé que «la recon-
naissance de la qualité de membre
de l'ALN et du FLN relève exclusive-
ment de la commission nationale
chargée de statuer sur les
demandes de reconnaissance et de
rectification de la qualité de
membre de l'ALN et du FLN», ajou-
tant que «cette commission avait

été dissoute à la suite d’une résolu-
tion issue du 9e  congrès de l'ONM,
tenu en mai 1996, et que ses tra-
vaux ont été clôturés en 2002». Le
ministre a rappelé, à ce propos, «le
cadre juridique et réglementaire
régissant la catégorie des moudja-
hidine et des ayants droit, qui s’ins-
crit dans le respect des engage-
ments matériels et moraux de l’Etat
envers cette frange de la société,
notamment en ce qui concerne la
reconnaissance de la qualité de
membre dans les rangs du FLN et
de l'ALN». À noter que, «cette opé-
ration a été effectuée selon des pro-
cédures rigoureuses, à travers l'étu-
de des dossiers sur les plans histo-
rique et administratif». Ainsi, a ajou-
té M. Tacherift, «l'obtention du sta-
tut de chahid ou de moudjahid
ainsi que la rectification des attesta-
tions de reconnaissance correspon-
dantes, a été assurée pendant plus

de 35 ans conformément aux pro-
cédures en vigueur», rappelant que
«la réactivation des activités de la
commission nationale de recon-
naissance dépend des décisions de
l’ONM». À une question concernant
les moudjahidine inscrits sur le
fichier national sans mention mar-
ginale (c'est à dire ceux ayant
contribué à la Révolution par des
dons, des aides matérielles ou des
services, sans toutefois remplir les
conditions requises pour les caté-
gories définies par les textes
légaux), le ministre a affirmé que
«beaucoup d'entre eux avaient déjà
soumis leurs dossiers à la commis-
sion nationale, accompagnés de
documents et d'attestations pro-
bants». La Commission avait, à
l'époque, réexaminé et vérifié ces
dossiers, avant de leur accorder la
qualité de membres de l'organisa-
tion civile du FLN, bénéficiant ainsi

de tous les droits garantis par la
législation et la réglementation.

PRÉSERVATION DE LA MÉMOIRE
DE LA WILAYA V HISTORIQUE

S'agissant de la préservation de
la mémoire de la Wilaya V histo-
rique, M. Tacherift a indiqué que
«dans le cadre du plan d'action du
secteur visant la sauvegarde du
patrimoine historique et culturel et
en application du programme du
président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune, lié à la
mémoire nationale, à sa documen-
tation  et à sa transmission aux
générations futures, cette wilaya
historique a bénéficié de «l'organi-
sation de 349 conférences et de la
réalisation de 82 œuvres audiovi-
suelles sur son histoire et ses sym-
boles, ainsi que de l'enregistrement
de 156 témoignages vivants, pour
un volume horaire de 72 heures et

40 minutes, auxquels s'ajoutent 132
nouveaux témoignages vivants
enregistrés cette année, pour un
volume horaire dépassant 65
heures». 

UN LONG MÉTRAGE HISTORIQUE
SUR LA BATAILLE D'IMZI,

BIENTÔT RÉALISÉ 
Dans le même sillage, «437

documents d'archives et photos
historiques sur la Wilaya V histo-
rique ont également été collectés»,
poursuit M. Tacherift, rappelant que
«le secteur avait réalisé un long
métrage consacré au colonel Lotfi,
chef de la Wilaya V historique. Il a
révélé, à cette occasion, qu'«un
long métrage historique sur la
bataille d'Imzi est en cours de pré-
paration, en coordination avec le
ministère de la Culture et des Arts.

L.Zeggane 

La secrétaire d'État auprès du ministre
des Affaires étrangères, chargée des
Affaires africaines, Madame Selma

Bakhta Mansouri, accompagnée du ministre
de l'Industrie pharmaceutique, Wassim Koui-
dri, et en présence du représentant du
bureau de l'Organisation mondiale de la
santé en Algérie, le Dr. Phanuel Habimana, a
supervisé, jeudi, l'installation du comité
national chargé de la préparation de la
conférence ministérielle africaine sur la pro-

duction locale de médicaments et de tech-
nologies de la santé, a indiqué un communi-
qué du ministère des Affaires étrangères.
Cette conférence placée sous le haut patro-
nage du président de la République, Abdel-
madjid Tebboune, est prévue du 27 au 29
novembre 2025 en Algérie. Dans son inter-
vention, rapporte la même source, la secré-
taire d'État a affirmé que l'organisation de
cette conférence intervient en continuité
avec le « grand succès » qu'a enregistré l'Al-

gérie lors de l'accueil de la quatrième édi-
tion de la Foire commerciale intra-africaine
(IATF), et aussi dans le cadre du suivi des
résultats et des retombées concrets de cet
événement, notamment ceux liés au déve-
loppement des chaînes de valeur continen-
tales et à l'expansion du commerce intra-
africain dans les secteurs vitaux. 

En outre, Mme Mansouri a expliqué que
cet événement ministériel constitue une
« étape importante » pour traduire cette

dynamique économique en progrès réel
dans le domaine de la souveraineté sanitaire
et pharmaceutique, en soutenant la produc-
tion locale de médicaments, en renforçant
les partenariats africains et en réduisant la
dépendance extérieure. Ce qui, a-t-elle
conclu, contribue à diminuer la facture d'im-
portation et à renforcer la capacité du conti-
nent à faire face aux crises sanitaires mon-
diales.

F.G.

GRÂCE PRÉSIDENTIELLE ACCORDÉE À BOUALEM SANSAL

Des partis saluent la décision
de Tebboune 

Des partis politiques ont salué la
décision du président de la

République, Abdelmadjid
Tebboune, de répondre

favorablement à la demande de son
homologue allemand, Frank-Walter

Steinmeier, de gracier Boualem
Sansal, estimant que ce geste reflète

« la sagesse » du président de la
République et incarne « la

souveraineté » de l'Algérie et
« l'indépendance » de sa décision

politique.

FLN : GESTE PORTEUR DE SOUVERAINETÉ
ET DE VISION NATIONALE

Dans ce cadre, le parti du Front de libéra-
tion nationale a qualifié la décision du prési-
dent de la République de "sage" et "reflétant
la profondeur de (sa) vision nationale", qui
"privilégie des relations d'égal à égal et place
les intérêts supérieurs de la patrie au-dessus
de toute autre considération". La décision du
président de la République, qui "repose sur
une base constitutionnelle et légale", délivre
un message fort, à savoir que "l'Algérie ne
cède à aucun chantage ou marchandage,
mais prend ses décisions conformément à sa
volonté nationale et aux intérêts supérieurs
de la nation, plaçant sa souveraineté au-des-
sus de toute autre considération", estime le
parti, réaffirmant son soutien "incondition-
nel" à toutes les décisions et démarches du
président de la République visant à "concré-
tiser ses engagements en faveur d'un État
redouté, maître de ses décisions, constant
dans ses positions et confortant son rôle
diplomatique en tant que pays pivot à
dimension stratégique".

RND : PRÉROGATIVE ASSUMÉE ET
MESSAGE D’INDÉPENDANCE

Pour sa part, le Rassemblement national

démocratique (RND) a rappelé que la déci-
sion de gracier Boualem Sansal "relève des
prérogatives constitutionnelles conférées au
président de la République, après qu'un
jugement définitif a été rendu à l'encontre du
concerné", considérant que cette décision
"reflète la sagesse du président de la Répu-
blique et incarne la souveraineté de l'État
algérien et l'indépendance de sa décision
nationale". "Forte de ses institutions et de sa
décision souveraine et indépendante", l'Al-
gérie attache une importance à ses véritables
amis et partenaires, qui reconnaissent sa
sagesse et son sens aigu des responsabilités
nationales, "loin de toute forme de pression
ou de diktat politique", a précisé la formation
politique. Cette décision, explique le RND, a
"fait tomber l'une des cartes que certaines
parties tentaient d'instrumentaliser pour ter-
nir l'image de l'Algérie", rappelant que "ces
mêmes parties avaient déjà cherché à inter-
férer dans le traitement du dossier Boualem
Sansal par la justice algérienne".

FEM : DÉMARCHE GUIDÉE 
PAR LA STABILITÉ ET L’APAISEMENT
De son côté, le Front El-Moustakbal a indi-

qué avoir suivi "avec fierté" la décision du
président de la République, qui reflète "une
position sage incarnant la profondeur de la
vision nationale et le sens aigu de la respon-
sabilité prévalant au plus haut niveau quant à
la consécration de l'approche d'un État clé-
ment privilégiant des relations d'égal à égal
tout en étant profondément attaché à la sou-
veraineté nationale". Pour ce parti, "la grâce
accordée par le président de la République,
dans le contexte national et international
actuel, porte un message fort, celui d'une
Algérie résolument engagée sur la voie de la
stabilité et où les intérêts supérieurs de la
patrie sont placés au-dessus de toute autre
considération, une Algérie clairvoyante et
indépendante dans ses positions".

Sarah O.
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29 INCENDIES DÉCLARÉS À TRAVERS UNE DIZAINE DE WILAYAS DANS LA NUIT DE JEUDI À VENDREDI 

L’État en pompier à Tipasa 
Les dernières 24h ont été
particulièrement pénibles
pour les citoyens de pas
moins de 10 wilayas du
nord du pays, qui ont dû

faire face au déclenchement
de plusieurs incendies de
forêts attisés par les vents.

Alors que c’est la première
fois que des feux sont

enregistrés en cette période
de l’année, la wilaya de

Tipasa a connu le plus lourd
bilan avec pas mois de 13
foyers impliquant des pertes

en milliers d’hectares, et
l’évacuation d’une

cinquantaine de familles
vers des lieux sûrs. 

S elon le point de situation
publié dans la matinée d’hier
par la Protection civile, 29

incendies ont été enregistrés entre
jeudi 10h et vendredi 10h dans les
wilayas de Tlemcen, Chlef, Aïn
Defla, Médéa, Blida, Tipasa, Alger,
Tizi-Ouzou, Béjaïa et Jijel. Parmi ces
incendies, 17 ont été éteints, trois
étaient sous surveillance et neuf
foyers sont encore en cours d’ex-
tinction, à l’heure où nous mettions
sous presse. A Tipasa, ou le bilan le
plus lourd a été enregistré, plu-
sieurs zones rurales ont été concer-

nées par ces incendies, notamment
Douar Boukhlidja, Messelmoune,
Beni Milleuk et Hadjret Ennous. Les
pompiers, appuyés par des renforts
venus de plusieurs wilayas et par
des avions bombardiers d’eau, sont
intervenus toute la nuit. 

Des habitants ont été évacués
par précaution lorsque les flammes
se sont retrouvées proches de leurs
habitations. Dans son communi-
qué la Protection civile a fait état
des interventions qui étaient tou-
jours en cours, vendredi matin à
Tipasa.  

Il s’agit de l’incendie de Douar
Boukhlidja (commune de Larhat)
qui a necessité la mobilisation de  7
camions, des équipes pédestres et
un renfort venu d’Aïn Defla, Bou-
merdès et Relizane , avec l’appui
d’un avion BE200. Il s’agit égale-
ment de l’incendie de la  Forêt de
Bouzoula (Cherchell)  où  un centre
de commandement opérationnel a

été installé. À Messelmoune,  2 feux
restent actifs (toujours à l’heure où
nous mettons sous presse), l’un
dans la forêt d’Ammarcha, l’autre à
Douar frères Mersali ; des unités de
Blida et de Médéa étaient sur
place, ainsi qu’un avion BE200. À
Béni Mileuk: des opérations dans la
forêt de Choula étaient toujours en
cous, avec un détachement de
Chlef.

IMPORTANTS MOYENS
HUMAINS ET MATÉRIELS 

MOBILISÉS 
À noter que les services de la

Protection civile, en coordination
avec les différents services de l’État
et les éléments de l’Armée nationa-
le populaire (ANP), ont mobilisé
d’importants moyens humains et
matériels, y compris des avions
bombardiers d’eau, pour maîtriser
les incendies qui se sont déclarés
dans plusieurs forêts des com-

munes de l’ouest de la wilaya de
Tipasa

POINT DE SITUATION DANS LES
AUTRES WILAYAS 

Outre Tipasa, une dizaine
d’autres wilayas ont également
enregistré des incendies comme
cité  ci-dessus. Il s’agit particulière-
ment de la wilaya de Médéa où  un
incendie était toujours  en cours
dans la zone de Khezroune (com-
mune d’El-Hamdania), et où dix
camions-citernes étaient mobilisés.
Un autre incendie a été signalé
dans la commune d’Aït Toudert,
sur la route Aït Ergane – Ouacif,
dans la wilaya de Tizi-Ouzou que
les équipes de la protection civile
sont arrivées à maîtriser.  À Tlem-
cen aussi,  3 incendies ont été
signalés.  2 étaient encore sous sur-
veillance à (El-Keddia et Ouled Ben
Ziane), tandis qu’un troisième,
dans la forêt de El-Kalâa, était tou-
jours actif. À Aïn Defla,  un feu de
forêt à Tacheta Zegagha a été
éteint et restait surveillé. À  Béjaïa :
les équipes de la protection civile
sont intervenus dans la zone
d’Ikhthmane (commune de Bou-
khelifa). À Chlef: un foyer était tou-
jours actif dans la forêt de Bou-
khendek (Sidi Akkache). À Alger
également, 2 feux ont été enregis-
trés à Hydra et Mohamed Belouiz-
dad ; ils ont été éteints. À Jijel : un
incendie à Ouajana (zone de Dje-
bla) a été maîtrisé. Et enfin à Blida :
2 feux, à Bougara et Meftah, ont été
éteints.

Ania N. 

L es participants à une journée d’étude
et de sensibilisation, organisée à Oran
intitulée  : « Nouvelles dispositions de

prévention contre les stupéfiants et sub-
stances psychotropes - Loi 25/03 », ont esti-
mé que cette loi constitue une approche
nationale globale de lutte contre la drogue,
combinant prévention, traitement et répres-
sion.  Initiée par la Cour de justice d’Oran en
partenariat avec l’Institut de criminologie de
l’Université d’Oran 1 et le Barreau des avocats
de la région d’Oran, la rencontre a réuni des
acteurs issus des secteurs judiciaire, sécuritai-
re et médical, dans le cadre du renforcement
des efforts nationaux de lutte contre le fléau
de la drogue et des substances psycho-
tropes. S’exprimant à cette occasion, le prési-
dent de la Cour de justice d’Oran, Bouterfas
Djilali, a souligné que «cette journée s’inscrit
dans le cadre de la stratégie nationale globa-
le adoptée par l’État pour faire face à un phé-
nomène qui cible particulièrement la jeunes-
se, appelant à la mobilisation de toutes les
institutions officielles et de la société civile
afin de protéger cette catégorie considérée
comme le pilier de la nation». Il a ajouté que

«l’État a adopté une approche intégrée com-
binant prévention, traitement et réinsertion
d’une part, et rigueur judiciaire et sécuritaire
d’autre part». 

DES CHANGEMENTS MAJEURS DANS 
LE TRAITEMENT DES AFFAIRES

Le nouveau texte introduit des change-
ments majeurs dans le traitement des affaires
liées à la drogue, notamment en considérant
le toxicomane comme une victime et un
malade nécessitant une prise en charge
médicale plutôt qu’une poursuite pénale,
tout en renforçant les sanctions contre les
trafiquants et revendeurs, en particulier lors-
qu’ils appartiennent à des réseaux organisés,
provoquent des décès ou ciblent les milieux
scolaires.

DES MESURES PRÉVENTIVES 
ÉLARGIES

Les mesures préventives ont également
été élargies pour inclure l’obligation de pré-
senter des analyses médicales négatives
dans les dossiers de recrutement, la réalisa-
tion d’examens périodiques dans les établis-

sements scolaires pour détecter précoce-
ment la consommation, ainsi que la possibili-
té donnée à la justice et aux autorités compé-
tentes de confisquer les revenus criminels
afin d’assécher les sources de financement
du trafic de drogue. Pour sa part, le procureur
général près la Cour d’Oran, Mahboub Nou-
reddine, a indiqué que «cette manifestation
vise à sensibiliser à la gravité du phénomène
et à encourager l’adhésion collective à la
nouvelle approche axée sur l’accompagne-
ment des toxicomanes suivant un traite-
ment, en vue de leur réinsertion».  Ce dernier
a précisé que «la loi 25/03 sur la prévention et
la lutte contre la drogue introduit des dispo-
sitions garantissant le suivi des personnes
prouvant leur engagement dans un proces-
sus de soin, traduisant ainsi la dimension
humaine de la nouvelle politique pénale». De
son côté, le bâtonnier du Barreau des avocats
de l’Ouest, Me Bergham Omar, a affirmé que
«la participation du barreau à cette journée
s’inscrit dans cette nouvelle vision considé-
rant le toxicomane comme une victime»,
insistant sur «la nécessité d’une prise de
conscience collective et d’une vigilance

citoyenne, car la drogue est devenue une
arme utilisée pour saper la stabilité de la
société». 

« LA DIMENSION HUMAINE »
Le directeur de l’Institut de criminologie

de l’Université d’Oran 1, M. Adda Bouhadda
Mohamed El-Amine, a souligné quant à lui
que «la nouvelle loi se distingue par sa
dimension humaine, en différenciant le
revendeur du consommateur, le coupable de
la victime, offrant ainsi une seconde chance à
ceux qui, ayant fait une erreur, se retrouvent
sur la voie de la dépendance». À cette occa-
sion, un espace de sensibilisation a été amé-
nagé dans le hall de la Cour de justice d’Oran,
dans le cadre d’une campagne de prévention
à laquelle ont pris part plusieurs établisse-
ments hospitaliers, notamment l’hôpital psy-
chiatrique de Sidi Chahmi qui dispose d’une
unité de traitement de la toxicomanie, ainsi
que des institutions sécuritaires telles que les
douanes, la gendarmerie, la police, ainsi que
la protection civile et des associations de la
société civile.

L. Zeggane 
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LES PARTICIPANTS À UNE JOURNÉE D’ÉTUDES DÉCRYPTENT LA LOI CONTRE LA DROGUE :
« Une approche globale alliant prévention, traitement et répression » 

LE MINISTÈRE DE LA SANTÉ
RASSURE 
Pas de victimes
à signaler
L e ministère de la Santé a fait

savoir, dans un communiqué
rendu public hier,  qu’aucune vic-
time humaine n’est à déplorer,
pour l’heure, à la suite des incen-
dies de forêt qui se sont déclarés
dans la wilaya de Tipasa. Le minis-
tère a souligné que le ministre de
la Santé, Mohamed Seddik Aït
Messaoudène, suit de près la
situation et rassure les citoyens en
affirmant que toutes les procé-
dures et mesures nécessaires ont
été prises pour  leur sécurité. Le
ministère de la Santé a indiqué,
par ailleurs, que tous les établisse-
ments de santé de la wilaya de
Tipasa sont mobilisés pour faire
face à toute situation. De même,
l’hôpital des grands brûlés de
Zeralda, à l’ouest d’Alger, est
mobilisé en soutien au système de
santé local. Le communiqué infor-
me, en outre, qu’une cellule de
suivi a été mise en place pour
prendre en charge les personnes
ayant inhalé beaucoup de fumée
en plus d’offrir un soutien psycho-
logique. 

LA SOLIDARITÉ S’ORGANISE 
De son côté, le ministère de la

Solidarité nationale, a pris des
mesures urgentes pour répondre
aux besoins des familles évacuées
à Tipasa après que plusieurs
foyers d’incendies s’y sont décla-
rés. Dans ce sens, le personnel de
la Direction des activités sociales
et de la solidarité de la wilaya,
ainsi que les équipes des cellules
de solidarité locales, sont interve-
nus en application des instruc-
tions de la ministre du secteur
Soria Mouloudji, et en soutien aux
efforts des différents services de
l'État. Le secteur de la Solidarité  a
donc entamé son action pour
fournir des vivres et des couver-
tures aux familles, ainsi qu'un sou-
tien psychologique, notamment
aux personnes âgées, aux femmes
et aux enfants. Par ailleurs, 8 cel-
lules de solidarité locales, implan-
tées dans les wilayas de Tipasa,
d'Alger et de Boumerdès, ont été
mobilisées pour apporter une aide
matérielle, un soutien psycholo-
gique et une assistance sociale et
médicale aux personnes sinistrées.
Les services du secteur au niveau
de Tipasa, en coordination avec
les autorités locales, continuent
de travailler à fournir le soutien
nécessaire et les produits de pre-
mière nécessité pour répondre
aux besoins immédiats des
familles.

A. N. 

L e Premier ministre, Sifi Ghrieb, s’est rendu
dans la nuit de jeudi à vendredi, dans la
wilaya de Tipasa pour suivre les opéra-

tions d’extinction des feux déclarés dans plu-
sieurs forêts des communes dans la partie ouest
de la wilaya et de s'enquérir de la prise en char-
ge des familles dans les zones touchées. La pre-
mière étape du Premier ministre a été la com-
mune de Hadjret Ennous, à l’ouest de Tipasa, où
il a reçu des explications détaillées sur les efforts
menés pour éteindre les incendies, présentés
par le Directeur général de la Protection civile, le
colonel Boualem Boughelaf, avant de se diriger
vers la commune de Messelmoun. Depuis le
quartier des Frères Abidate, dans les hauteurs
de la commune de Messelmoun, le Premier
ministre s’est rendu sur les sites et zones tou-
chés par les incendies qui ont éclaté dans les
montagnes et forêts de la commune et des
zones avoisinantes, où il a reçu des explications
détaillées sur le déroulement des opérations
d’extinction et des efforts de lutte contre le feu

sur le terrain. Le Premier ministre s’est égale-
ment rendu à l’école du chahid Mohamed Bou
Abdallah à Messelmoun, qui a été aménagée en
centre d’hébergement temporaire pour les
familles évacuées, par précaution, de leurs habi-
tations, pour s'enquérir des conditions de prise
en charge, notamment de l’assistance médicale
et psychologique apportée aux enfants par des
équipes médicales spécialisées.

DES INSTRUCTIONS POUR UNE PRISE 
EN CHARGE SANS FAILLE DES FAMILLES

SINISTRÉES
Dans ce cadre, le Premier ministre a assuré

aux familles que conformément aux instructions
du président de la République, Abdelmadjid
Tebboune, l’État veille, avec une grande atten-
tion à assurer la meilleure prise en charge pos-
sible des familles, en les l’accompagnant pour
surmonter cette situation difficile causée par les
incendies. À ce titre, il a donné des instructions
aux autorités locales afin de garantir toutes les

conditions nécessaires à leur bien-être. 

SAYOUD POUR SUIVRE LES EFFORTS 
DE LUTTE 

Dans le cadre du suivi continu des opéra-
tions de lutte contre les incendies dans plu-
sieurs forêts de la wilaya de Tipasa, le ministre
de l'Intérieur, des Collectivités locales et des
Transports, Saïd Sayoud, s'est également rendu
à l'Unité de la Protection civile de la commune
de Hadjret Ennous, dans la wilaya de Tipasa, afin
d'évaluer l'avancement des efforts pour maîtri-
ser la propagation des incendies, menés par les
équipes de la Protection civile algérienne, qui
sont déployées sur le terrain dès les premières
heures des incendies, avec l'appui de moyens
terrestres et aériens. Le ministre a été reçu par le
Directeur général de la Protection civile, le colo-
nel Boualem Boughelaf et le wali de Tipasa,
Amine Ben Chaoulia, accompagnés des autori-
tés civiles et militaires.

A. N. 

POUR SUIVRE DE PRÈS LA SITUATION DANS LA WILAYA 

Ghrieb sur les lieux 



IL VISE À RENFORCER
L'INTÉGRATION NATIONALE
ET À SUBSTITUER AUX
IMPORTATIONS 
NESDA lance
un nouveau
programme 

l' Agence nationale
d'appui et de
développement de

l'entrepreneuriat (NESDA), a
annoncé, jeudi dans un
communiqué, le lancement d'un
nouveau programme visant à
renforcer l'intégration nationale
et à substituer aux importations,
à travers la mise en relation
entre les opérateurs
économiques et les micro-
entreprises en mesure de leur
fournir les intrants nécessaires à
la production.

Baptisé "AL TAWTEEN", ce
programme tend à permettre
aux opérateurs économiques de
substituer les intrants importés
par des produits et services
algériens, grâce à un mécanisme
de mise en relation "intelligent
et rapide" avec les micro-
entreprises, selon la même
source. Les opérateurs actifs en
Algérie peuvent adhérer à ce
programme, en s'inscrivant sur
la plateforme électronique
dédiée à cet effet, et en
communicant les matières
premières ou semi-produits, les
composants ou pièces de
rechange industrielles, ou
encore les services (conception,
ingénierie, numérisation,
logistique...) importés qu'ils
désirent substituer. Grâce à
cette plateforme, les opérateurs
économiques peuvent consulter
la liste des micro-entreprises en
activité, en phase de création ou
d'extension, capables de
répondre à leurs besoins
exprimés. Selon le choix retenu
par l'opérateur économique, la
NESDA assure
l'accompagnement du
processus, sous forme de
soutien à l'entreprise choisie, ou
l'accélération des démarches de
création de la micro-entreprise
ou de l'extension de ses
activités.

À l'issue du processus, la
NESDA délivre une certification
au profit des deux parties
(l'opérateur et la micro-
entreprise) attestant la
substitution des intrants
importés dans la chaîne de
production par des produits ou
services locaux. 

une ÉtaPe stratÉgiQue
Pour soutenir l’Économie 

Le programme "AL
TAWTEEN" représente une étape
"stratégique" pour soutenir le
taux d'intégration économique
locale, et développer des
chaînes de production
nationales intégrées et durables,
de même qu'il renforce les
capacités des entreprises
nationales et encourage
l'intégration des différents
acteurs de l'économie nationale.

Il permet également de
consolider la résilience
économique nationale face aux
fluctuations du marché
extérieur, ainsi que de réduire
les coûts de production et les
charges liées à l'importation,
conclut le communiqué.

Sarah O.

SOUS LE SIGNE DE “RAISING AFRICAN CHAMPIONS”

La 4e Conférence africaine des
startups du 6 au 8 décembre 

L’Algérie s’apprête à
accueillir du 6 au 8

décembre prochains,
au Centre International

de Conférences
Abdelatif Rahal, l’un

des rendez-vous
technologiques les plus

stratégiques du
continent : la 4ème�

Conférence africaine
des startups (ASC

2025). 

P lacée sous le haut patro-
nage du président
Abdelmadjid Tebboune,

cette édition ne se contente
pas d’exposer des innovations,
elle ambitionne de propulser
Alger au rang de capitale conti-
nentale de l’économie de la
connaissance, comme l’a souli-
gné, jeudi, à Alger, le ministre
de l'Economie de la connais-
sance, des Start-up et des
Micro-entreprises, Noureddine
Ouadah, lors d’une conférence
de presse consacrée à la pré-
sentation de cet événement
sous ses différents facettes.

Le thème retenu, « Raising
African Champions », reflète
une volonté de transformer ce
congrès en plateforme poli-
tique, économique et symbo-
lique capable de redessiner la
trajectoire technologique afri-
caine. Le discours du ministre
de l’Économie de la Connais-
sance, des Start-up et des
Micro-entreprises s’inscrit pré-
cisément dans cette perspecti-
ve : projeter l’Algérie au cœur
d’un élan africain fondé sur la
jeunesse, la coopération Sud–
Sud et l’innovation comme ins-
truments de souveraineté.
L’événement sert ainsi de labo-
ratoire de gouvernance où se
rencontrent États, investis-
seurs, incubateurs et jeunes
entrepreneurs. L’ASC 2025
marque une nouvelle étape par
son ampleur et la qualité de ses
participants. L’événement pré-
voit d’accueillir plus de 25 000
visiteurs, plus de 300 experts et
plus de 40 délégations ministé-
rielles, confirmant ainsi l’objec-
tif de l’Algérie de devenir un
pôle d’attraction pour l’écosys-
tème africain des startups. Au
cours du sommet ministériel,
deux textes structurants seront
présentés : le « Projet de Décla-
ration d’Alger sur le développe-
ment des startups en Afrique »
et le « Projet de cadre de réfé-
rence des meilleures politiques
publiques pour le développe-
ment des startups en Afrique ».
Ces documents, dont la voca-
tion est d’être examinés et enri-
chis par les ministres africains,
seront ensuite transmis à
l’Union africaine pour adop-
tion. L’Algérie s’appuie sur le
succès des éditions précé-
dentes, qui avaient déjà abouti
à l’adoption de la Déclaration
d’Alger, notamment sur le
développement des startups et
de l’Intelligence Artificielle lors

de la 3e édition en 2024.

Financement 
et Partenariats : cataly-

seurs de croissance
Le volet financement et par-

tenariat sera particulièrement
mis en avant. La conférence
organisera la « Rencontre Inves-
tisseurs & GP/LP », une platefor-
me unique réunissant les prin-
cipaux gestionnaires de fonds
de capital-risque et les investis-
seurs institutionnels. Par
ailleurs, le « Sommet Ministres-
Champions » mettra en dia-
logue les ministres et les diri-
geants des grandes startups
africaines pour un débat straté-
gique sur les meilleures voies à
suivre pour bâtir un écosystè-
me continental. Pour concréti-
ser les investissements, l’événe-
ment proposera une « Deal
Room » numérique, conçue
pour connecter directement les
startups et les investisseurs
potentiels. Ces initiatives s’ins-
crivent dans la dynamique du
Fonds africain de financement
des startups et des jeunes inno-
vateurs, officiellement lancé
lors de la Foire commerciale
intra-africaine (IATF 2025) et
qui ciblera le financement des
startups ayant participé au pro-
gramme « AU Youth Startup
Program ».

ÉvÉnements sectoriels 
et synergies

ministÉrielles
L’ASC 2025 sera enrichie par

une série d’événements paral-
lèles co-organisés avec diffé-
rents ministères pour adresser
l’innovation dans des secteurs
stratégiques. Un événement en
partenariat avec le ministère de
la Poste et des Télécoms se
tiendra à l’occasion de la Jour-
née africaine des télécoms et
des TIC, réunissant les ministres
africains chargés des télécom-
munications. Un forum sur
l’Agritech sera organisé avec le
Ministère de l’Agriculture et du
Développement Rural, afin de
discuter des opportunités d’in-
vestissement dans l’innovation
agricole. Un événement en col-
laboration avec le Ministère de
l’Environnement et de la Quali-
té de la Vie sera consacré aux
innovations vertes et aux solu-
tions écologiques pour le déve-
loppement durable. Une ren-
contre de haut niveau avec le
secrétariat d’État chargé de la
Communauté nationale à
l’étranger mobilisera la diaspo-
ra africaine pour renforcer sa
contribution à l’entrepreneu-
riat et à l’investissement sur le

continent. D’autres activités
parallèles incluront un forum
fintech, un événement dédié à
l’intelligence artificielle et le
lancement de la compétition
africaine de cybersécurité. Par
ailleurs, un programme de sou-
tien et de formation sera mis en
œuvre pour les étudiants afri-
cains résidant en Algérie.

QualitÉ Plutôt Que
QuantitÉ : la stratÉgie

des chamPions aFricains
L’édition 2025 marque éga-

lement une rupture méthodo-
logique : la qualité prime désor-
mais sur la quantité. Alors que
l’édition 2020 avait réuni près
de 500 startups, celle-ci se
recentre sur environ 200 pro-
jets triés sur le volet, privilé-
giant les entreprises solides,
capables de lever des fonds et
d’avoir un impact concret sur
leurs sociétés. L’Algérie montre
ainsi sa volonté de maturité :
l’enjeu n’est plus de multiplier
les chiffres, mais de consolider
des champions africains cré-
dibles, exportables et capables
de transformer leur environne-
ment économique. Cette orien-
tation est renforcée par une
ouverture assumée aux inves-
tissements, notamment à tra-
vers le Sommet des investis-
seurs GP10. Des objectifs clairs
sont fixés, dont celui de finan-
cer une trentaine de startups
africaines à l’issue de l’IATF. La
création en étude d’une zone
technologique libre africaine à
Alger, destinée à fluidifier les
échanges de savoirs, de capi-
taux et de technologies,
démontre la profondeur de
cette vision. Elle placerait Alger
dans le sillage des hubs afri-
cains les plus performants, tout
en ajoutant une vocation pan-
africaine affirmée.

rwanda : invitÉ 
d’honneur et Partenaire

stratÉgiQue
Le choix du Rwanda comme

pays invité d’honneur marque
l’un des temps forts de cette
édition. Sans être érigé en
modèle absolu, Kigali s’impose
comme l’un des écosystèmes
numériques les plus avancés
du continent, résultat d’un tra-
vail constant et méthodique. Le
Rwanda s’est distingué par une
progression cohérente dans la
numérisation de l’État, la
consolidation de ses institu-
tions, l’efficacité de sa gouver-
nance et une stratégie de long
terme dans des domaines clés.
Le pays a investi dans l’intelli-
gence artificielle, les infrastruc-

tures numériques, les plate-
formes publiques digitalisées
et des partenariats structu-
rants, notamment avec la
Chine. Cette trajectoire repose
sur une discipline de mise en
œuvre et un alignement serré
entre innovation et besoins
socio-économiques, qu’il
s’agisse d’agriculture connec-
tée, d’e-santé, de fintech, de
cybersécurité ou de services
citoyens. C’est cette avance
technologique, construite pro-
gressivement et en réponse
directe aux besoins du pays,
qui fait du Rwanda un invité
d’honneur stratégique pour
l’Algérie. Les deux nations
avancent sur des chemins diffé-
rents mais parfaitement com-
plémentaires : l’Algérie met en
mouvement ses forces indus-
trielles, ses infrastructures et
ses capacités d’investissement,
tandis que le Rwanda apporte
une agilité numérique et insti-
tutionnelle qui enrichit le dia-
logue continental. Ensemble,
ils élargissent la portée du
Congrès africain des startups et
renforcent son ambition : faire
émerger une Afrique capable
de produire ses propres leaders
technologiques et de dévelop-
per une souveraineté numé-
rique pleinement assumée.

une aFriQue numÉriQue
souveraine

La présence du Rwanda en
Algérie donne une dimension
géopolitique nouvelle à l’ASC
2025. Elle incarne une volonté
partagée de coopération,
d’échange d’expériences et de
mise en valeur des réussites
africaines. Le ministre l’a rappe-
lé : toute entité opérant légale-
ment en Algérie — nationale,
africaine ou issue de la diaspora
— est reconnue comme partie
prenante de l’écosystème.
Cette ouverture s’accompagne
d’un appel clair adressé aux
médias pour renforcer la visibi-
lité des startups, contextualiser
les enjeux technologiques et
contribuer à un récit panafri-
cain ambitieux et positif. L’évé-
nement s’inscrit également
dans la continuité de la Feuille
de route d’Alger adoptée par
l’Union africaine en 2022, qui
sera actualisée pour intégrer les
avancées et expériences
récentes. En rassemblant jeu-
nesse, coopération Sud–Sud et
économie de la connaissance,
l’ASC 2025 devient bien plus
qu’un rendez-vous annuel : un
moment où convergent vision
politique, expertise technolo-
gique et créativité entrepre-
neuriale. 

Alger et Kigali, côte à côte,
esquissent une Afrique numé-
rique souveraine, sûre de ses
forces et résolue à écrire elle-
même son avenir. L’ASC 2025
devient ainsi un moment de
convergence entre ambition
politique, expertise technolo-
gique et créativité entrepre-
neuriale. Alger et Kigali, en se
donnant la main, tracent les
contours d’un futur numérique
africain souverain, confiant et
capable d’écrire lui-même son
destin.

Manel Seghilani
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ALGÉRIE - ALLEMAGNE

Une coopération économique
en constant développement

POUR AMÉLIORER LEUR SITUATION FINANCIÈRE ET DE PRODUCTION 

Les unités industrielles en difficulté soumises
à un diagnostic approfondi 

AIR ALGÉRIE RÉCÉPTIONNE LE
PREMIER AIRBUS A330-900NEO 

Le vol inaugural
aujourd’hui vers

Montréal 
Dans le cadre de son atterrissage,

jeudi dernier, à l’Aéroport interna-
tional Houari Boumédiene d’Alger, le
premier Airbus A330-900Neo, décollera,
aujourd’hui, d’Alger vers la ville cana-
dienne de Montréal. En effet, la compa-
gnie nationale, Air Algérie, a réception-
né son premier avion dans le cadre du
programme de renouvellement et
d’élargissement de sa flotte, en présen-
ce du ministre de l'Intérieur, des Collec-
tivités locales et des Transports, Saïd
Sayoud. La cérémonie de réception s'est
déroulée en présence aussi du Pdg d'Air
Algérie Hamza Benhamouda, du Direc-
teur général des Douanes, le général-
major Abdelhafid Bakhouche, et le
secrétaire général de l'Union générale
des travailleurs algériens (UGTA), Amar
Takdjout. Intervenant à cette occasion,
M. Sayoud a affirmé que «l'acquisition
de l’aéronef, baptisé «Novembre 54»,
constitue un véritable point de départ
vers la concrétisation d’une vision glo-
bale de développement du transport
aérien national et de renforcement de la
place de l’Algérie sur la scène interna-
tionale et ce conformément aux instruc-
tions du président de la République, M.
Abdelmadjid Tebboune». La cabine de
l’appareil comprend trois classes, «18
sièges en classe affaires, 24 en classe
économique supérieure et 266 en clas-
se économique». À noter que, parmi les
avantages de cet avion, une consom-
mation de moins de 25% de carburant,
ainsi que des émissions de dioxyde de
carbone par siège plus faibles par rap-
port aux générations précédentes. Ce
dernier est également équipé de sys-
tèmes de divertissement modernes, tels
que le service Wi-Fi. Pour rappel, la com-
pagnie Air Algérie a lancé en 2023 un
programme de renouvellement de sa
flotte à travers l’acquisition de huit
avions de type Boeing 737 MAX-9 et
huit autres de type Airbus A330-900,
avant d’augmenter récemment sa com-
mande à dix avions de la marque euro-
péenne. Il s’agit également d’une autre
commande pour l’acquisition de 16
avions de type ATR 72-600 en 2025, afin
de renforcer le réseau intérieur. Le plan
d’action d’Air Algérie, qui s’étend
jusqu’à l’année 2035, comprend
d’autres opérations d’acquisition desti-
nées à mieux répondre à la demande
locale et internationale.

L.Zeggane 

Le partenariat
économique entre

l’Algérie et
l’Allemagne se

singularise par son
constant

développement
grâce à de

nouveaux projets,
mutuellement
bénéfiques,

particulièrement
dans les filières des

énergies
renouvelables. 

Ce jeudi, une délégation
représentant les secteurs
des Hydrocarbures, des

Mines, de l'Énergie et des Éner-
gies renouvelables était à Berlin,
où elle a mené des discussions
avec le secrétaire d'État au minis-
tère fédéral allemand de l'Econo-
mie et de l'Énergie, Frank Wetzel,
sur les voies et moyens de renfor-
cer la coopération dans les
domaines énergétiques, notam-
ment l'hydrogène et les énergies
propres. Le communiqué du
ministère des Hydrocarbures et
des Mines qui donne l’informa-
tion, précise que ces entretiens
ont été tenus en marge de la
réunion internationale consacrée
à la présentation de l'état d'avan-
cement des travaux du projet de
l'Alliance Algérie-Europe pour
l'hydrogène vert (ALTEH2A) ainsi
que du corridor sud de l'hydrogè-
ne "SoutH2 Corridor". La déléga-
tion algérienne est composée du
PDG du groupe Sonatrach, Nou-
reddine Daoudi, du secrétaire
général du ministère des Hydro-
carbures et des Mines, Miloud

Medjelled, ainsi que de représen-
tants des groupes Sonatrach et
Sonelgaz. Lors de ces entretiens,
les deux parties ont abordé l'état
et les perspectives de la coopéra-
tion entre l'Algérie et l'Allemagne
dans le domaine de l'énergie,
notamment dans le cadre du par-
tenariat stratégique unissant les
deux pays, réaffirmant la volonté
commune de renforcer cette
coopération, à travers l'exécution
de projets concrets dans les
domaines économique et éner-
gétique, notamment l'hydrogène
et les énergies propres, précise la
même source. À ce titre, les deux
parties se sont félicitées du
niveau de la coopération existant
entre le groupe Sonatrach et les
sociétés allemandes. Pour rappel,
le 20 décembre 2022, le groupe
Sonatrach et la société gazière
allemande "VNG AG" (VNG) ont
signé, en marge de la 4ème édi-
tion de la Journée algéro-alle-
mande de l'énergie tenue le
même jour à Alger, un protocole
d'entente ayant pour objet l'exa-
men des opportunités de coopé-
ration pour la réalisation de pro-
jets dans le domaine de l'hydro-

gène et l'ammoniac vert, dans le
but de les exporter vers l'Alle-
magne. Quelques mois après, en
mai 2023, la GIZ, agence gouver-
nementale allemande de coopé-
ration internationale, qui opère
en Algérie depuis le milieu des
années 1970, a annoncé un nou-
veau projet dans les énergies
renouvelables et l’hydrogène
vert, en partenariat, à l’époque,
avec le ministère de l’Energie et
des Mines, et impliquant nombre
d’acteurs locaux comme les
agences publiques, les entre-
prises, les institutions de
recherche, ainsi que le secteur
banquier et la société civile. Il
concerne la technologie et la
dimension économique et sociale
des énergies renouvelables et de
l’hydrogène vert en Algérie. Plus
récemment, en avril 2025, le pro-
jet "Taqathy+", cofinancé par
l'Union européenne (UE) et l'Alle-
magne, a été lancé, jusqu’en
2029, en vue d'accélérer le
déploiement des énergies renou-
velables, développer l'hydrogène
vert et optimiser l'efficacité éner-
gétique dans différents secteurs
en Algérie. Aujourd’hui, les deux

pays veulent élargir leur coopéra-
tion aux domaines de la forma-
tion, de l'assistance technique et
du renforcement des capacités, à
même de favoriser le transfert des
connaissances et le développe-
ment des technologies
modernes, au service de la transi-
tion énergétique et du dévelop-
pement durable. Les discussions
ont porté sur le programme
national de production de 15.000
Mégawatts d'énergie solaire pho-
tovoltaïque à l'horizon 2035,
supervisé par le groupe Sonelgaz
et son rôle central dans le soutien
à la transition énergétique natio-
nale. 

Dernièrement un programme
de jumelage institutionnel a été
lancé, à Alger, entre l'Agence
algérienne de promotion de l'in-
vestissement (AAPI), et le ministè-
re fédéral allemand des Affaires
économiques et de l'Energie,
financé par l’UE et s'étalant sur 8
mois, visant à échanger les exper-
tises pour soutenir l'attraction
d'investissements et développer
l'économie nationale. 

M’hamed Rebah

Le ministre de l'Industrie, Yahia
Bachir, a annoncé, jeudi à
Alger, que son Département

ministériel avait entamé une opé-
ration de classification et de dia-
gnostic approfondi des unités
industrielles confrontées à des dif-
ficultés financières et de produc-
tion, en vue d'améliorer leur situa-
tion et leur rendement et ce à tra-
vers l'implication de commissions
d'experts qui se déplaceront vers
ces unités.  Lors d'une plénière au
Conseil de la nation consacrée aux
questions orales, Bachir a précisé
qu'un certain nombre d'unités
industrielles connaissaient un gas-
pillage dans l'exploitation du fon-
cier industriel, en plus de difficul-
tés financières et de production, le
ministère ayant procédé ainsi à
leur classification afin qu'elles fas-
sent l'objet d'un suivi particulier et
d'un diagnostic approfondi par des
équipes d'experts chargées de for-
muler des propositions concrètes
pour relancer leur activité. L'objec-
tif de cette démarche est d'amélio-
rer les performances, d'employer la
main-d'œuvre et d'atteindre la ren-

tabilité, notamment par la
recherche de nouveaux partena-
riats bénéfiques pour ces unités et
l'exploitation du foncier industriel
excédentaire pour la réalisation de
projets supplémentaires, a ajouté
le ministre. A ce titre, Bachir a évo-
qué la situation de l'Entreprise
nationale de Grande menuiserie de
l'Est (DIVINDUS AMM Ex GME),
dans la wilaya d'El-Tarf, qui enre-
gistre une amélioration grâce à
une meilleure maîtrise de la renta-
bilité économique et de l'autofi-
nancement. Le plan de redresse-
ment de cette entreprise prévoit
l'élargissement de ses activités à la
menuiserie aluminium et plas-
tique, ce qui permettra la création
de nouveaux emplois. S'agissant
du groupe des industries agroali-
mentaires "AGRODIV", le ministre a
indiqué que le groupe fait face à
"une forte concurrence", sur un
marché où il détient 20% de la pro-
duction de farine, 20% de la
semoule, 9% de l'huile de table et
8% des pâtes alimentaires, préci-
sant que le groupe AGRODIV met
en œuvre un programme structu-

rel visant à contribuer à la garantie
de la sécurité alimentaire nationa-
le.

APPROVISIONNEMENT
RÉGULIER DU MARCHÉ EN

PRODUITS DE LARGE
CONSOMMATION

Selon les explications du
ministre, ce programme prévoit
l'approvisionnement régulier du
marché national en produits de
large consommation, la commer-
cialisation à des prix compétitifs, la
réhabilitation des unités de pro-
duction, le renforcement de l'inté-
gration entre les activités agricoles
et industrielles, ainsi que le déve-
loppement d'un centre de
recherche et d'innovation pour la
production d'aliments sains, outre
l'établissement de partenariats
scientifiques avec les universités et
les centres de recherche natio-
naux. Il a également souligné que
le groupe disposant d'un réseau de
420 points de vente à travers le ter-
ritoire national, œuvre à renforcer
ses capacités de stockage et de
commercialisation, notamment

dans les wilayas du Sud et les
zones éloignée afin d'assurer une
distribution équitable et la stabilité
des prix. Le groupe développe,
également, un système numérique
de suivi du stock national des pro-
duits sensibles. S'agissant du
contrat conclu entre le groupe
AGRODIV et l'Office national des
œuvres universitaires (ONOU) pour
l'approvisionnement des rési-
dences universitaires en denrées
alimentaires, et dont l'entrée en
vigueur est prévue pour janvier
2026, Bachir a affirmé que les pré-
paratifs sont en cour afin d'assurer
un stock suffisant couvrant trois
mois, garantissant ainsi un appro-
visionnement régulier des rési-
dences universitaires.  

PRÉCISIONS SUR LA LOI 22-18
ET LE DÉCRET 22-300

CONCERNANT
L'INVESTISSEMENT AGRICOLE

Concernant une éventuelle
contradiction entre le décret exé-
cutif 22-300, fixant les listes des
activités, des biens et services non
éligibles aux avantages et la loi 22-

18 relative à l'investissement, dans
le volet lié aux agriculteurs, le
ministre a précisé que la loi sur l'in-
vestissement accorde une grande
importance au secteur agricole,
inclus parmi les activités éligibles
au régime incitatif réservés aux
secteurs prioritaires. Dans ce silla-
ge, Bachir a relevé que la condition
imposée par le décret exécutif, à
savoir être soumis au régime réel
et disposer d'un registre de com-
merce, s'inscrit dans la vision de
l'État visant à encadrer l'économie
et à encourager la création d'entre-
prises économiques, tout en
œuvrant à l'organisation du sec-
teur agricole au sein d'établisse-
ments stables en mesure de soute-
nir la structure de l'économie
nationale et d'en améliorer les per-
formances. Le ministre a ajouté
que cette orientation n'excluait
pas les agriculteurs détenteurs
d'une "carte d'agriculteur" du
bénéfice des avantages fiscaux, les
lois en vigueur leur permettant de
déclarer leurs activités et de béné-
ficier des exonérations et réduc-
tions prévues.                     Sarah O.
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PILLAGE DES RESSOURCES DU PEUPLE SAHRAOUI

Les complices économiques du Maroc
Au mépris du droit

international et des arrêts de
la Cour de justice

européenne (CUJE), qui a
déclaré caducs les contrats

signés entre le Maroc et
des pays membres de l'UE,

englobant, dans leur
espace géographique de

mise en œuvre, des
territoires sahraouis

occupés, le pillage des
ressources naturelles du

peuple sahraoui continue.

Ce pillage constitue "le pilier
financier" sur lequel repose,
depuis des décennies, l'occu-

pant marocain, qui consolide son
occupation illégale par un réseau
économique international, affirme
le site britannique d'information
"Middle East Eye" qui a rendu
publique récemment, une longue
enquête sur cette oeuvre coloniale
d'appauvrissement des territoires
sahraouis. L'enquête, menée
auprès d'activistes sahraouis et
étrangers, documente le réseau
économique international qui
finance l'occupation marocaine et
les mécanismes par lesquels le
Maroc pille les ressources natu-
relles du peuple sahraoui. Ces
mécanismes lui permettent de fou-
ler aux pieds la légalité internatio-
nale avec la complicité de certains
membres de l'UE et d'un réseau
d'euro-députés corrompus comme
l'a révélé l'enquête menée par la
justice belge il y a deux ans. L'en-
quête du "Middle East Eye", intitu-
lée "50 ans de pillage: comment le
Maroc et ses alliés profitent du
Sahara occidental", met en lumière
comment des entreprises étran-
gères continuent d'exploiter les
ressources de la dernière colonie
d'Afrique, tandis que le Maroc
tente de redorer son image et de
blanchir l'occupation grâce à des
projets d'énergies renouvelables
installés sur le territoire occupé.
S'appuyant sur les témoignages de
ces activistes, le site soutient que la
région d'El Guerguerat, au sud du
Sahara occidental occupé, consti-
tue un véritable "couloir de pilla-
ge", car elle abrite la seule route
par laquelle le Maroc exporte des
marchandises depuis les territoires
occupés. "Le flux constant de ces
marchandises -phosphates, pois-
son et produits agricoles- alimente
le système économique qui sou-
tient l'occupation", souligne-t-il. Il
faut rappeler que l'idée du  hub
transatlantique que le Maroc tente
de vendre à des pays africains
enclavés repose justement sur le
développement d'une infrastruc-

ture dans la région d'El-Guerguerat
occupée.

Un dispositif maChiavéliqUe
aU mépris dU droit

international 
Le site britannique cite dans ce

cadre, le conseiller spécial du prési-
dent sahraoui pour les ressources
naturelles et les affaires juridiques,
Abi Bouchraya El-Bachir, qui esti-
me que le pillage constitue "une
forme de colonialisme écono-
mique". Les entreprises étrangères
commerçant avec le Maroc au
Sahara occidental "participent au
financement et au renforcement
de l'occupation, violant le droit
international et encourageant la
culture de l'impunité", a-t-il ajouté.
Il a, ainsi, affirmé au média britan-
nique que le double objectif du
Maroc est de piller les richesses
sahraouies et de priver le peuple
sahraoui de la possibilité de
construire un État économique-
ment viable, accusant la commu-
nauté internationale de "céder au
chantage marocain". C'est une
manœuvre machiavélique fomen-
tée par le Maroc et ses soutiens qui
veulent priver le peuple de la
République arabe sahraouie
démocratique de moyens pouvant
lui permettre d'être viable et sur-
tout de garantir à son peuple une
souveraineté notamment sur le
plan économique. Eric Hagen de
l'Observatoire internationale de
surveillance des ressources natu-
relles au Sahara occidental, "Wes-
tern Sahara Resource Watch"
(WSRW), a présenté, de son côté,
des données sur les réseaux inter-
nationaux qui permettent la pour-
suite du pillage. Il a décrit un
réseau complexe d'entreprises
européennes, de compagnies
maritimes et d'institutions finan-
cières qui facilitent l'extraction et
l'exportation de phosphates et

d'autres ressources. "Le phosphate
sahraoui pillé est vital pour le
financement de l'occupation
marocaine", a-t-il soutenu, accu-
sant directement les entreprises
européennes d'ignorer les déci-
sions de justice et de privilégier les
profits aux droits humains. "Elles
manipulent les systèmes et igno-
rent les décisions des tribunaux
européens. Ces révélations confir-
ment l'existence de réseaux d'en-
treprises européennes qui
contournent les lois internatio-
nales. L'existence de ce réseau a
été révélée depuis le conflit de la
Bosnie Herzégovine en s'improvi-
sant soutiens de la Serbie objet
d'un boycott décidé par le Conseil
de sécurité de l'ONU, et récem-
ment les preuves de son implica-
tion dans l'occupation des terri-
toires Sahraouis se sont accumu-
lées. Les principes de l'occupant
marocain et ses soutiens euro-
péens, passent avant les prin-
cipes", a déploré Eric Hagen. La
militante sahraouie Mintu Al-Kha-
tat,  interrogée par Middle East Eye,
a témoigné en établissant un lien
direct entre les intérêts écono-
miques et les souffrances quoti-
diennes du peuple sahraoui. 

la Collaboration maroC-Ue
Contraire à la légalité

internationale 
Elle a estimé, en outre, que le

pillage des ressources sahraouies
en phosphate et en produits de la
pêche hypothèque l'avenir de la
population autochtone, dénon-
çant le renforcement de la collabo-
ration entre le Maroc et les entre-
prises étrangères pour piller le
Sahara occidental. Pour sa part,
Mamina Mohamed Fadel El Hache-
mi de l'agence sahraouie d'infor-
mation "Equipe Média", a expliqué
comment les richesses du Sahara
occidental se sont transformées en

une source constante de souffran-
ce, dénonçant l'utilisation, par l'oc-
cupant marocain, des projets
d'énergies renouvelables pour
effacer l'identité sahraouie et ren-
forcer l'occupation. L'objectif
d'Equipe Média est de montrer que
ce conflit n'est pas seulement un
différend territorial, mais une lutte
pour la survie et les ressources", a-
t-il déclaré. L'enquête examine
également les racines historiques
du conflit au Sahara occidental,
inscrit sur la liste des territoires non
autonomes de l'ONU. Elle jette la
lumière, par ailleurs, sur la répres-
sion subie par les militants sah-
raouis des droits humains dans les
villes occupées et rappelle les
arrêts de la Cour de justice de
l'Union européenne (CJUE) qui éta-
blissent que tout accord entre l'UE
et le Maroc incluant le Sahara occi-
dental est illégal sans le consente-
ment du peuple sahraoui. Dans ce
cadre, il faut rappeler que   durant
l’université d’été des cadres de la
RASD et du Polisario organisée
l'été dernier  à Boumerdès, il a été
décidé l'institution d’une instance
chargée des poursuites judiciaires
à l’encontre les firmes étrangères
impliquées dans le pillage des res-
sources naturelles sahraouies. Le
Maroc, appuyé par ses soutiens,
notamment européens, s'appuie
sur des réseaux même informels
pour contourner la légalité inter-
nationale et surtout le droit inter-
national pour piller les ressources
naturelles. C'est une œuvre soute-
nue par les anciennes puissances
coloniales qui se font  complices
d'une œuvre de pillage menée
avec comme but inavoué, priver la
future Rasd de moyens lui permet-
tant d'assurer sa souveraineté et
surtout la stabilité de ses institu-
tions.

Slimane B.

VINGT JEUNES MILITANTS INVESTISSENT LE PARLEMENT EUROPÉEN POUR DÉFENDRE LEUR CAUSE D’INDÉPENDANCE  

Combat sahraoui : la relève est assurée 
Un vent nouveau souffle depuis

Bruxelles, porté par un groupe de
jeunes sahraouis décidés à imposer la

question du Sahara occidental au cœur du
débat européen. Surnommée « la génération
de l’indépendance », cette nouvelle voix sah-
raouie investit aujourd’hui les institutions
internationales pour défendre le droit de son
peuple à la liberté et à l’autodétermination.

Mercredi, vingt jeunes journalistes et écri-
vains sahraouis ont franchi les portes du Par-
lement européen dans le cadre d’une initiati-
ve de diplomatie populaire, rapportée par le
site Sahara occidental / Map Maghrébine.
Leur objectif : sensibiliser les eurodéputés à
la situation dans les territoires sahraouis
occupés et rappeler que toute solution poli-
tique est impossible sans le respect de la
volonté du peuple sahraoui. Depuis les cou-
loirs des institutions européennes, ces jeunes
militants ont affirmé qu’« aucun règlement

de la question du Sahara occidental ne peut
être envisagé sans la pleine adhésion du
peuple sahraoui ». Ils ont ajouté qu’aucune
ressource naturelle ne peut être exploitée
sans l’accord de leur représentant légitime, le
Front Polisario, reconnu par l’ONU. Leur mes-
sage se veut simple et déterminé : la cause
sahraouie n’est pas celle d’un seul peuple ni
d’une génération unique, mais un combat
transmis d’âge en âge. Tant que des jeunes
croyant en la justice et la liberté subsisteront,
affirment-ils, « la lutte pour l’indépendance
continuera ». Nés sous l’occupation ou dans
l’exil, ces jeunes ont transformé les
contraintes en force. Mêlant engagement
national, maîtrise des langues et usage habile
des outils numériques, ils incarnent une nou-
velle vague militante capable de contrer la
propagande marocaine et de rétablir les faits
sur la scène internationale. Le site indique
que cette génération s’est particulièrement

illustrée ces dernières années, notamment
dans des conférences internationales sur les
droits humains à Genève et à New York. Là, ils
ont documenté les violations commises
contre le peuple sahraoui et défendu son
droit à l’autodétermination devant des
organes onusiens.

CUltUre, reCherChe et diplomatie
Citoyenne

Leur action dépasse le cadre politique
pour embrasser la culture et la recherche :
projections de films, expositions, confé-
rences sur la vie dans les camps de réfugiés,
présentation des formes de résistance paci-
fique… Des initiatives ont également vu le
jour en Asie, dont un programme acadé-
mique mené au Japon par l’étudiant sahraoui
Ali Salem, qui a animé des conférences dans
des universités et centres de recherche afin
de présenter au public japonais la réalité du

conflit. Cette dynamique s’est ajoutée à des
travaux scientifiques menés en Espagne,
notamment à l’Université publique de Navar-
re, autour de l’innovation dans l’action huma-
nitaire. L’association ATTsF, forte de vingt-
trois années d’expérience sur le terrain, y a
présenté son modèle de gestion moderne de
l’eau, de l’alimentation et des déchets dans
les camps de réfugiés sahraouis. Un modèle
basé sur l’usage de technologies et d’outils
modernes de gestion des ressources, per-
mettant de réduire les pertes, d’améliorer
l’efficacité de l’aide et de renforcer les capaci-
tés locales. Les résultats illustrent un point
essentiel : la combinaison de données de ter-
rain et de solutions technologiques peut
avoir des effets directs et mesurables sur la
qualité de vie des réfugiés sahraouis, malgré
les conditions imposées par l’occupation.

M.Seghilani 
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JUSTICE CLIMATIQUE
ET DROITS HUMAINS 
La voix
sahraouie
s’élève
au Brésil

Un plaidoyer magistral pour
la justice climatique et la

dignité du peuple sahraoui s’est
fait entendre, cette semaine,
depuis le Brésil où la secrétaire
générale de l’Union nationale
des femmes sahraouies, Chaba
Sini, a rappelé l’impossible dis-
sociation entre protection de
l’environnement et respect des
droits humains dans les terri-
toires occupés du Sahara occi-
dental. Lors d’un forum interna-
tional sur le climat, elle a souli-
gné que toute politique envi-
ronnementale est vouée à
l’échec « tant que l’occupation
marocaine se poursuit et que
les richesses naturelles du Saha-
ra occidental sont pillées au
détriment de son peuple ».
Selon elle, le combat écolo-
gique ne peut être détaché de
la lutte pour la liberté, car « la
protection de la terre passe
nécessairement par la protec-
tion de l’être humain et de sa
dignité ». Chaba Sini a rappelé
que les ressources naturelles
sahraouies – exploitées avec le
concours de certaines entre-
prises étrangères – sont accapa-
rées en violation du droit inter-
national et sans le consente-
ment de la représentation légiti-
me du peuple sahraoui, le Front
Polisario. Elle a qualifié cette
situation de « crime contre un
peuple qui demeure l’unique
propriétaire de ces richesses ».
Elle s’est appuyée sur les déci-
sions répétées de la Cour de
justice de l’Union européenne,
qui réaffirment que le Sahara
occidental est un territoire dis-
tinct du Maroc et que tout
accord incluant le territoire ou
ses eaux sans l’aval du Front
Polisario est juridiquement nul.
Sur le terrain politique, la res-
ponsable sahraouie a réitéré
l’engagement du Front Polisario
en faveur d’un processus de
négociation « sérieux et super-
visé par les Nations unies »,
dans le but d’aboutir à une
solution pacifique garantissant
le droit inaliénable du peuple
sahraoui à l’autodétermination.
Elle a également appelé la com-
munauté internationale et les
sociétés civiles du monde à sou-
tenir la lutte des femmes sah-
raouies, affirmant que « la paix
véritable ne peut reposer sur
l’occupation, mais sur la liberté,
la justice et l’indépendance ».

M.S.
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APRÈS L’INCENDIE D’UNE MOSQUÉE À SALFIT

La Cisjordanie sous haute tension 

LES MÉDIAS ALGÉRIENS AU CŒUR DE LA BATAILLE CONTRE LA DÉSINFORMATION À GHAZA 

« La vérité palestinienne ne meurt
jamais »

La violence ne faiblit pas
en Cisjordanie occupée. À
l’aube, l’est de Naplouse a

été secoué par une
explosion visant les forces

de l’occupation, tandis que
plusieurs villes du Nord et

du Centre ont été le théâtre
de raids, d’arrestations et

d’attaques de colons. 

L’incendie criminel d’une
mosquée dans le gou-
vernorat de Salfit, perpé-

tré par des groupes de colons
extrémistes, a suscité une vague
de condamnations internatio-
nales, révélant l’ampleur du cli-
mat d’impunité qui règne dans
les territoires palestiniens sous
occupation. Des résistants
palestiniens ont fait exploser un
engin improvisé contre des
véhicules militaires de l’occupa-
tion lors de l’incursion des
forces israéliennes dans la zone
orientale de Naplouse. L’opéra-
tion s’est déroulée au petit
matin, un moment souvent
choisi par l’armée israélienne
pour mener des raids, profitant
du sommeil des habitants et de
rues désertes. À peine quelques
heures plus tard, la Cisjordanie
était le théâtre d’une vaste cam-
pagne de perquisitions. Selon
des sources locales, au moins 11
Palestiniens ont été arrêtés dans
les villes de Qalqilia, la localité
d’Azzoun et le camp d’Askar
près de Naplouse.

AFFRONTEMENTS DANS LES
VALLÉES DU NORD ET RAIDS

AUTOUR DE JÉNINE
Dans les vallées du Nord, des

Palestiniens ont affronté des
colons venus tenter un nouvel
assaut contre Khirbet Samra,
une localité agricole régulière-
ment ciblée en vue de son isole-
ment et de son transfert forcé.
Les habitants ont résisté à ces
tentatives d’intrusion, déclen-
chant des heurts particulière-
ment violents. Plus au nord, les
forces de l’occupation ont mené
plusieurs incursions autour de

Jénine, notamment dans les
localités d’Arraba et de Mith-
loun. Les soldats ont investi une
salle des fêtes avant de fouiller
plusieurs habitations. Des unités
se sont également déployées au
milieu des oliveraies, méthode
d’encerclement utilisée pour
contrôler les déplacements des
habitants. À l’est de Ramallah, la
localité de Silwad a été envahie
par des forces israéliennes qui
ont endommagé un véhicule
civil avant d’arrêter un jeune
homme du village d’Abu Qash.
Des affrontements ont éclaté à
al-Bireh lors d’une autre incur-
sion, les soldats tirant à balles
réelles en direction des jeunes
Palestiniens. Dans le même
temps, des grenades lacrymo-
gènes ont été massivement uti-
lisées dans le camp d’Askar à
l’est de Naplouse, tandis que
des véhicules blindés péné-
traient dans le secteur sud d’El-
Khalil. Des colons ont attaqué
des voitures palestiniennes à
coups de pierres près du rond-
point de Kedumim, à l’est de
Qalqilia, une scène devenue
quasi quotidienne dans cette
partie de la Cisjordanie occupée.

INDIGNATION
INTERNATIONALE 

La tension a franchi un nou-
veau seuil avec l’incendie de la

mosquée « Al-Hajja Hamida »
dans le gouvernorat de Salfit,
brûlée par des groupes de
colons extrémistes. Des slogans
racistes et anti-arabes ont été
inscrits sur les murs du bâtiment,
signe flagrant d’un acte prémé-
dité. L’affaire a provoqué une
réaction immédiate au siège des
Nations unies. Par la voix de son
porte-parole Stéphane Dujarric,
le secrétaire général de l’ONU,
António Guterres, a fermement
condamné l’attaque, dénonçant
une profanation inacceptable
d’un lieu de culte. Il a appelé à la
protection des sites religieux et à
la mise en œuvre de mesures
pour que les responsables de ces
crimes soient enfin jugés. Selon
Dujarric, ces attaques ne sont
pas des incidents isolés, mais
bien « un schéma croissant de
violence extrémiste qui alimente
les tensions dans la région ».

L’OCI CONDAMNE 
La réaction la plus vigoureuse

est venue de l’Organisation de la
coopération islamique (OCI), qui
a qualifié l’incendie de la mos-
quée de « crime terroriste » et de
provocation grave envers les
musulmans du monde entier.
Dans un communiqué incisif,
l’organisation a insisté sur le
caractère systématique des vio-
lences commises par les colons,

dénonçant « les politiques d’inci-
tation, de racisme et d'épuration
ethnique » contre les Palesti-
niens. L’OCI a exhorté la commu-
nauté internationale à agir de
manière urgente pour mettre fin
à l’impunité dont jouissent les
colons et les forces d’occupa-
tion, et à criminaliser toute
forme de profanation des lieux
saints. Le ministère palestinien
des Affaires religieuses a égale-
ment dénoncé un crime barba-
re, révélateur du degré de radi-
calisation atteint par les groupes
de colons. Pour le ministère, l’in-
cendie de la mosquée s’inscrit
dans une stratégie de guerre
contre les symboles religieux
musulmans et chrétiens en
Palestine, avec pour finalité l’ef-
facement culturel et spirituel du
peuple palestinien. L’ensemble
de ces attaques, raids et actes de
Vandalisme religieux illustre une
nouvelle escalade de violence
nourrie par le sentiment d’impu-
nité totale dont bénéficient les
groupes extrémistes israéliens.
La Cisjordanie reste ainsi un
champ de résistance et de ten-
sion, où les Palestiniens tentent
de défendre leurs terres, leurs
maisons et leurs lieux de culte au
milieu d’une occupation qui s’in-
tensifie.

M.Seghilani 

Lors d’une rencontre virtuelle organi-
sée mercredi par l’Union nationale des
journalistes et professionnels des

médias algériens sur la plateforme Zoom,
intitulée « Cessez-le-feu… pas la vérité : res-
ponsabilité des médias après la guerre », le
Dr Ismaïl Thawabta, directeur du bureau
médiatique de Ghaza, a salué le rôle déter-
minant de l’Algérie dans la défense de la
cause palestinienne. L’Algérie a été « le
véritable soutien de la Palestine dans la
bataille pour la conscience contre la machi-
ne de désinformation sioniste » a précisé Dr
Ismaïl Thawabta, et le travail constant des
médias algériens a transformé la question
palestinienne en une cause nationale quo-
tidienne. Thawabta a souligné que les jour-
nalistes palestiniens n’étaient pas de
simples observateurs, mais qu’ils étaient
devenus l’événement lui-même. Depuis le
début de l’offensive israélienne sur Gaza le
7 octobre 2023, plus de 256 journalistes ont
été tués et 50 autres arrêtés, tandis que
plus de 420 ont été blessés, certains grave-
ment, avec des cas de paralysie et d’ampu-

tation. Malgré ces pertes, les journalistes
ont continué à travailler au milieu des
décombres et sous les tentes, levant leurs
caméras pour transmettre la vérité et
contrecarrer la propagande israélienne. Les
infrastructures médiatiques ont également
été ciblées : 12 sièges de journaux et maga-
zines, 23 plateformes en ligne, 11 radios et
16 chaînes de télévision ont été détruits, et
les pertes financières du secteur média-
tique dépasseraient 800 millions de dollars.
Le responsable palestinien a tenu à saluer
le soutien des médias algériens, qui ont
contribué à diffuser la réalité palestinienne
à l’échelle européenne et à transformer
l’opinion publique occidentale, passant
d’un soutien à l’occupation à un appui pour
la liberté de la Palestine. Il a insisté sur l’im-
portance de documenter les crimes et de
préserver la mémoire palestinienne en pro-
posant la création d’archives nationales
numériques et de dossiers médiatiques
soutenant la justice internationale contre
les criminels de guerre israéliens. Dans ce
contexte, il a affirmé que les médias ne sont

plus de simples témoins, mais des acteurs
essentiels pour poursuivre les criminels et
contrer les tentatives d’effacement de la
vérité dans l’espace numérique. Thawabta
a également appelé à un journalisme de
résistance capable de lutter contre la désin-
formation et la falsification, suggérant la
création d’un observatoire médiatique
algéro-palestinien chargé de suivre la guer-
re de l’information et de produire des
contenus documentaires communs afin de
préserver la mémoire palestinienne. Pour
conclure, il a lancé un message fort : « La
vérité ne meurt jamais, peu importe les
efforts du meurtrier pour l’enterrer. La voix
de la caméra ne sera jamais vaincue tant
qu’un peuple libre et solidaire, comme le
peuple algérien, se tient aux côtés de la
Palestine et de sa juste cause. » Son inter-
vention souligne à la fois le courage des
journalistes palestiniens, la gravité des
crimes commis à Ghaza et l’importance cru-
ciale du soutien algérien dans la bataille
pour la vérité et la justice internationale.

M.S.
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RÉSISTANCE PALESTINIENNE
Le corps de
l’otage sioniste
Meni Godard
remis à la Croix
Rouge

Les Brigades Al-Qassam, branche
armée de la résistance palesti-

nienne, et les Saraya El-Qods, aile
militaire du Jihad islamique, ont
remis jeudi soir à la Croix Rouge
internationale le corps de l’otage
sioniste Meni Godard, dans le
cadre d’une opération décrite
comme « humanitaire » par les fac-
tions palestiniennes. Ce geste
intervient alors que les discussions
autour d’un éventuel accord
d’échange de prisonniers demeu-
rent gelées. Selon le communiqué
des Brigades Al-Qassam, la remise
s’est déroulée à 20h, heure de
Ghaza, dans la zone de Morag, au
sud de Khan Younès, après la
découverte de la dépouille dans ce
secteur dévasté par les combats. La
résistance palestinienne affirme
que le corps a été retrouvé lors de
fouilles effectuées dans les zones
où les forces de l’occupation ont
concentré leurs opérations ces der-
niers mois. Saraya El-Qods a préci-
sé que la dépouille avait été exhu-
mée lors de recherches et de creu-
sements dans des secteurs du sud
encore partiellement contrôlés par
l’armée sioniste. Ces zones ont été
le théâtre d’affrontements violents,
compliquant les opérations de
recherche. L’entité sioniste a
confirmé la réception du corps. Le
bureau du Premier ministre Benja-
min Netanyahou a indiqué que
l’identification formelle avait été
réalisée après le transfert opéré par
le Comité international de la Croix-
Rouge (CICR). La dépouille corres-
pond bien à celle de Meni Godard,
capturé au début de l’offensive
contre Ghaza. Cette restitution
ramène sur le devant de la scène la
question des otages sionistes
encore détenus à Ghaza. Selon les
médias sionistes, trois captifs
demeurent aux mains de la résis-
tance palestinienne : le général
Ran Gweili, Doror Or et Sonetsko
Rintalk. Le dossier des otages est
devenu un enjeu politique brûlant
pour le gouvernement Netanya-
hou, cible de critiques croissantes,
tandis que les familles organisent
régulièrement des manifestations
pour exiger un accord. Sur le ter-
rain, la remise du corps illustre la
complexité du sud de Ghaza, où la
résistance palestinienne continue
d’opérer malgré la présence mili-
taire sioniste. Les Brigades Al-Qas-
sam comme les Saraya El-Qods dif-
fusent régulièrement des images
d’opérations visant des véhicules
blindés ou des unités sionistes,
confirmant que la zone de Morag
et les abords de Khan Younès res-
tent actifs militairement. Le CICR,
l’un des rares acteurs internatio-
naux présents sur place, a assuré le
protocole humanitaire entourant
la remise de la dépouille. Fidèle à
sa politique de neutralité, l’organi-
sation ne s’est pas exprimée publi-
quement sur les conditions exactes
de l’opération. La restitution du
corps de Meni Godard ne modifie
pas la dynamique globale d’une
guerre qui continue de ravager
Ghaza. Elle rappelle toutefois que
certains canaux d’échanges huma-
nitaires restent ouverts, malgré l’in-
tensité de la confrontation. Reste à
déterminer si ce geste pourra
déboucher sur des négociations
plus larges ou s’il ne sera qu’un épi-
sode isolé dans un conflit toujours
sans issue.                                        M.S.
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L'importance du dépistage
précoce du cancer de la

prostate, dès l'âge de 50 ans,
afin de prévenir l'apparition de

la maladie et d'en éviter les
complications, a été vivement

soulignée jeudi à Oran. 

L es spécialistes ont insisté, lors d'une
conférence d'Enseignement post-
universitaire (EPU), organisée dans

le cadre de la campagne de prévention
"Novembre bleu" par le service de biochi-
mie du CHU d'Oran, en collaboration avec
plusieurs autres services hospitaliers, sur
la nécessité d'un dépistage précoce, parti-
culièrement chez les hommes présentant
des antécédents familiaux de ce type de
cancer. La cheffe du service de biochimie,
Pr Ouslim-Saadi Soulef, a rappelé que le
dépistage précoce demeure le moyen le
plus efficace de lutte contre le cancer de la
prostate, premier cancer masculin. "Son
importance réside dans le fait qu'un dia-
gnostic posé à temps permet d'augmen-
ter considérablement l'espérance de vie
du patient et, dans certains cas, d'obtenir
une guérison complète", a-t-elle indiqué.
La spécialiste a précisé que le cancer de la
prostate, à ses débuts, ne présente géné-
ralement pas de symptômes apparents, et
qu'il ne peut donc être détecté que par un
spécialiste. "Le dépistage repose sur des
tests simples, tels que le dosage de l'anti-
gène prostatique spécifique (PSA)", a-t-
elle ajouté. Abordant le rôle des biomar-
queurs, en particulier le PSA, dans la
détection et le suivi du cancer de la pros-
tate, la professeure a expliqué qu'ils per-
mettent d'adapter les stratégies thérapeu-
tiques, depuis le diagnostic jusqu'au suivi
du patient. "Certains biomarqueurs,
comme le PSA, servent à dépister et sur-
veiller la maladie, tandis que des analyses
plus approfondies peuvent identifier des
mutations génétiques, ouvrant ainsi la
voie à des thérapies ciblées", a-t-elle préci-
sé. De son côté, Dr Seghir Mohamed

Omar, du service d'urologie du CHU
d'Oran, a souligné qu'il est essentiel pour
les hommes à risque, notamment ceux
ayant des antécédents familiaux, de pro-
céder à un dépistage régulier à partir de
45 à 50 ans. Il a décrit le cancer de la pros-
tate comme une "maladie silencieuse", qui
se développe dans la glande prostatique
lorsque les cellules se multiplient de façon
anarchique. Le spécialiste a rappelé que
cette maladie ne présente aucun symptô-
me à un stade précoce, mais qu'elle peut
être détectée par un toucher rectal effec-
tué par un professionnel de santé ou par la
mise en évidence d'un taux élevé de PSA.

Dans les cas avancés, les symptômes peu-
vent inclure une fatigue générale, des
envies fréquentes d'uriner en faible quan-
tité, des difficultés ou des douleurs à la
miction, la présence de sang dans les
urines, une perte d'appétit et de poids,
ainsi que des douleurs osseuses signes
possibles de métastases, a-t-on encore
précisé. Plusieurs autres communications
ont été présentées au cours de cette ren-
contre, portant sur "Les métastases
osseuses du cancer de la prostate", "L'IRM
prostatique : regard croisé", ou encore
"L'hormonothérapie de nouvelle généra-
tion : de la théorie à la pratique".

TIARET. UNIVERSITÉ IBN-
KHALDOUN
Plus de 2,7 millions
DA pour le
financement de deux
projets innovants
L e ministère de l’Enseignement supé-

rieur et de la Recherche scientifique
a consacré une enveloppe budgétaire
de plus de 2,7 millions DA pour le finan-
cement de deux projets innovants réali-
sés par de jeunes diplômés de l’Univer-
sité Ibn-Khaldoun de Tiaret, dans le
cadre du soutien à l’innovation et de la
promotion des projets à potentiel de
commercialisation. Selon la cellule de
communication de l’Université, ce finan-
cement a été accordé à la suite de la
distinction des deux projets lors du
concours national "Protomarket" du défi
et de l’innovation, organisé à la fin du
mois de septembre dernier, où ils ont
été sélectionnés parmi les meilleurs
modèles de développement orientés
vers le marché. Le premier projet, intitu-
lé "Système de maintenance intelligente
pour machines industrielles", développé
par les étudiants Aïmen Zerrouk et
Nawal Boughoufala, a bénéficié d’un
soutien financier de 1,5 million DA. Ce
projet vise à développer des algo-
rithmes capables de détecter précoce-
ment les pannes et de proposer des
solutions immédiates grâce aux techno-
logies d’intelligence artificielle (IA), pré-
cise la même source. Quant au second
projet, dirigé par l’étudiante Djamila Si
Kaddour, il a obtenu un financement de
1,2 million DA pour la transformation du
manuel scolaire algérien en une applica-
tion numérique interactive, en phase
avec la transition numérique du secteur
de l’éducation nationale. La même sour-
ce a souligné que l’Université assure
l’accompagnement technique et admi-
nistratif des deux projets, en leur attri-
buant deux locaux aménagés au pôle
universitaire de Kermane, tout en inté-
grant leurs activités dans les pro-
grammes de l’Incubateur universitaire
et du Centre de développement de l’en-
trepreneuriat au titre de l’année univer-
sitaire en cours.

OULED DJELLAL. CAMPAGNE
LABOURS-SEMAILLES
3.900 hectares
dédiés à la
céréaliculture 
L a campagne labours-semailles de la

saison agricole 2025-2026 a été lan-
cée jeudi dans la wilaya d'Ouled Djellal
avec l'objectif d'emblaver une superficie
globale de 3.900 hectares de diverses
de variétés de céréales. Selon les expli-
cations données à l'occasion par le
directeur des Services agricoles (DSA),
Djamel Sedrat au wali, Abderrahmane
Dehimi, qui a présidé la cérémonie de
lancement, 1.500 hectares de cette
superficie seront réservés au blé dur,
1.920 hectares à l'orge, 450 hectares à
l'avoine et 30 hectares au triticale avec
une légère hausse comparativement à
la saison précédente 2024-2025, durant
laquelle 3.670 hectares ont été embla-
vés de céréales. La direction des Ser-
vices agricoles prévoit ainsi au terme de
cette nouvelle saison une récolte de
120.000 quintaux (qx) contre 117.000 qx
la saison passée, a-t-on indiqué. Pour
assurer le bon déroulement de la cam-
pagne, les moyens humains et matériels
nécessaires pour atteindre ces objectifs
ont été mis en place en vue d'améliorer
les rendements de ces cultures straté-
giques, selon la même source. L'accrois-
sement progressif des surfaces céréa-
lières et des récoltes est le fruit des
divers dispositifs d'appui et d'accompa-
gnement mis en place par l'Etat au pro-
fit des investisseurs, selon les services
agricoles. 
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ORAN.  POUR PRÉVENIR LE CANCER DE LA PROSTATE 

L’importance du dépistage
précoce soulignée lors

d'une conférence

L es travaux de réalisation de 3.000
logements publics locatifs (LPL) ont
été lancés, récemment, dans la

wilaya de Mascara, a annoncé jeudi le wali
Fouad Aïssi. Dans une allocution pronon-
cée lors des travaux de la troisième session
ordinaire de l’Assemblée populaire de

wilaya (APW), le wali a précisé que les
chantiers de réalisation des ces logements
ont été lancés à travers plusieurs com-
munes de la wilaya. Il a également fait
savoir que près de 4.859 logements, toutes
formules confondues, ont été attribués au
cours de l’année en cours, à l’occasion de
la Fête de l’indépendance et de la jeunes-
se, ainsi que de l’anniversaire du déclen-
chement de la glorieuse Guerre de libéra-
tion nationale. Le premier responsable de
l’Exécutif de Mascara a, d’autre part, ajouté
que de nouveaux logements publics loca-
tifs ont été réceptionnés cette année dans
plusieurs localités, tandis que les travaux
se poursuivent à un rythme soutenu dans
d’autres projets relevant de cette même
formule. Par ailleurs, M. Aïssi a salué l'inté-
rêt particulier qu'accorde le président de la
République, M. Abdelmadjid Tebboune à
la mémoire nationale et à la valorisation de
ses symboles, indiquant, à ce propos, que
Mascara abritera les festivités commémo-
ratives du 193e anniversaire de la première
allégeance (Moubayâa) à l’Emir Abdelka-
der (27 novembre 1832), sous le haut
patronage du Président de la République.
Le wali a, d’un autre côté, annoncé le lan-
cement de la deuxième phase de l’opéra-
tion d’éradication des marchés parallèles
dans les villes de Mohammadia et Bouha-
nifia, rendue possible grâce à la coordina-
tion efficace entre les différents services
concernés, tout en assurant la mise à dis-
position d’alternatives pour les commer-
çants concernés. Il convient de noter que
les travaux de cette troisième session ordi-
naire de l’APW ont été marqués par l’adop-
tion du budget primitif (BP) de l’année
2026, dont le montant global dépasse 1,4
milliard de dinars, ainsi que par la présen-
tation d’exposés relatifs à la rentrée scolai-
re et universitaire 2025-2026 et à l’état
d’avancement des projets de logements
publics locatifs dans la wilaya.

MASCARA. HABITAT
Lancement de la réalisation

de 3.000 LPL
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Le directeur général de
la Protection civile, le

colonel Boualem
Bourelaf, a inspecté,

jeudi au second jour de
sa visite de travail, dans

la wilaya de Sétif,
plusieurs structures

opérationnelles et s’est
enquis de l’état de

disponibilité des unités
du secteur. 

L e même responsable
s’est ainsi enquis de près
des conditions de travail

et de la disponibilité des
agents et équipements d’inter-
vention au niveau du poste
avancé "colonel Si El Houès", à
Ain Tbinet au centre-ville de
Sétif et de l’unité secondaire
de la commune de Guidjel.
Entamée mercredi en présence
de cadres centraux et locaux
de ce corps constitué dont le
directeur d’organisation et de
coordination des opérations à
la Direction générale de la Pro-
tection civile (DGPC), le colonel

Khelifa Moulay, le sous-direc-
teur à la communication et aux
statistiques, le lieutenant-colo-
nel, Nassim Bernaoui, le direc-
teur de wilaya, le colonel
Abdelaziz Rahmoun, cette visi-
te "s’inscrit dans le cadre du

suivi de la mise en œuvre des
programmes de travail de ter-
rain et d’inspection de l’état de
disponibilité des unités", selon
le lieutenant-colonel, Ber-
naoui. Le responsable de la
Protection civile a reçu à l’occa-

sion des exposés sur l’organi-
sation des interventions et les
méthodes d’amélioration de la
coordination entre les diverses
spécialités et a insisté sur "l’im-
portance de la formation conti-
nue et le maintien d'un haut
niveau de l’état de disponibili-
té pour servir le citoyen en
toutes circonstance". Le DG de
la Protection civile a inspecté,
jeudi des unités de Hammam
Sokhna, de Bir El Arch, de Dje-
mila, d’El Eulma, du poste
avancé "Derbal Abderrahma-
ne", à Sétif, tandis que la jour-
née de vendredi sera consa-
crée aux unités de Béni Aziz,
Serdj El Ghoul, Babor et Ain
Kebira. Au cours de la journée
du mercredi, le colonel Boua-
lem Bourelaf a présidé la mise
en service de deux unités
secondaires à Salah Bey et
Maoklane et a inspecté les uni-
tés d’Ain Oulmene, El Hassi,
Amoucha et Bougaa. Avec ses
nouvelles unités, la wilaya de
Sétif compte désormais 23
structures de la Protection civi-
le dont des unités principales
et secondaires, des postes
avancés et des postes de
secours routiers, note-t-on.

ANNABA. TRANSPRT
Vers la
réhabilitation
des gares routières
Souidani-
Boudjemaa
et Sidi-Brahim 
L es travaux de réhabilitation des

deux gares routières Souidani-
Boudjemaa et Sidi-Brahim, à Annaba,
fermées pour cause de dégradation,
seront "prochainement" lancés, dans
le cadre d’un programme spécial d’or-
ganisation du transport urbain, inter-
communal et inter-wilayas et d’amé-
lioration des conditions de transport
des citoyens, a-t-on appris jeudi
auprès du directeur de wilaya des
transports. Dans une déclaration à
l’APS, M. Toufik Chetoum a souligné
que "ces travaux seront engagés dès le
parachèvement des procédures tech-
niques et administratives dans les pro-
chains jours", précisant que "le projet
prévoit l’aménagement de nouveaux
espaces pour les bus et les taxis pour
endiguer le problème du stationne-
ment anarchique le long des avenues
de la ville". La gare routière Souidani-
Boudjemaâ sera réservée au transport
urbain avec deux aires, une pour les
bus et une autre pour les taxis avec la
pose de panneaux d’orientations et
l’organisation des entrées et sorties
des véhicules, a-t-il ajouté. La gare
routière Sidi-Brahim sera consacrée au
transport intercommunal et inter-
wilayas avec une capacité d’accueil de
150 bus et 300 taxis sur une aire de
deux hectares. Ce projet est appelé à
améliorer le service public, réduire la
congestion du trafic et assurer la flui-
dité du trafic à l’intérieur de la ville
d’Annaba, a-t-on indiqué.

BLIDA. AGRUMES
Prévision de
production de plus
de 4,5 millions
de quintaux
U ne production de plus de 4,5 mil-

lions de quintaux d’agrumes est
attendue dans la wilaya de Blida,
durant la campagne agricole en cours
(2025-2026), a-t-on appris, jeudi,
auprès de la direction des services
agricoles (DSA). La wilaya, réputée à
l’échelle nationale pour sa production
agrumicole, s’attend à engranger une
production de 4.509.275 quintaux, soit
une moyenne de rendement estimée
à 226 quintaux/hectare, a indiqué à
l’APS, la responsable de la filière
agrumes à la DSA, Djamila Daoudi. Elle
a souligné que la wilaya "a réalisé une
production record d’agrumes durant
la campagne écoulée, estimée à
4.962.909 quintaux de différentes
variétés, ce qui avait contribué à la
baisse des prix". La responsable a cité
parmi les variétés d’agrumes dont la
production devrait augmenter cette
année, le citron, avec une prévision de
377.735 quintaux, contre 356.274
quintaux lors de la saison écoulée.
Selon Mme Daoudi, cette hausse
attendue dans la production de citron
s’explique par l’extension des superfi-
cies agricoles dédiées à sa culture,
passant de 1.263 hectares l’an dernier
à 1.409 hectares au cours de la cam-
pagne agricole en cours. A noter que
la production de ce fruit à Blida repré-
sente près de 44 % de la production
nationale, ce qui permet de couvrir
une part importante des besoins du
marché national en la matière, selon la
cheffe du service des statistiques à la
DSA, Hadjira Belgherbi. 

L es services du groupe régional d'ex-
ploitation de la Banque de l'agricul-
ture et du développement rural

(Badr-Bank) vient d’organiser dans les plus
importantes communes de la wilaya de
Mila, des journées de sensibilisation desti-

nées à informer les agriculteurs de la mise
en place du crédit d'investissement
"Tabrid", ont indiqué, jeudi, les services de
cette institution bancaire. 

La directrice adjointe du groupe, char-
gée de la direction commerciale, Soumia
Benaouida, a déclaré à l'APS que cette
action de sensibilisation a été organisée
"récemment" dans les communes de
Telaghma, Ferdjioua, Tadjenanet et Gra-
rem-Gouga, donnant lieu, en coordination
avec les services agricoles, à des ren-
contres directes avec les agriculteurs
"pour présenter ce nouveau crédit qui
cible les agriculteurs actifs dans les filières
agricoles fournissant des produits pou-
vant être stockés sous froid". Selon la
même source, ce type de prêt, inscrit dans
le cadre des efforts de l'Etat visant à
encourager l'investissement dans le
domaine agricole, offre de nombreux
avantages, notamment la garantie de

financer 90 % du coût du projet, le mon-
tant du crédit prêt pouvant atteindre un
maximum de 150 millions de dinars, en
plus de la prise en charge par le ministère
de l'Agriculture, du Développement rural
et de la Pêche du taux d'intérêt pendant
10 ans. Ces journées de sensibilisation ont
permis d'informer les agriculteurs quant
aux conditions d'accès à ce crédit d'inves-
tissement, entre autres, la nature juridique
des terres et la détention d'une carte
d’agriculteur. Les animateurs de ces jour-
nées ont répondu aux questionnements
des agriculteurs et apporté tous les éclair-
cissements nécessaires au sujet du crédit
"Tabrid" qui renforce le portefeuille de
prêts proposés par la Badr-Bank aux tra-
vailleurs de la terre, a-t-on affirmé. Pour
rappel, le crédit "Tabrid" a été lancé en
Algérie en juillet 2025 pour financer les
structures frigorifiques agricoles de petite
et de moyenne tailles. 

MILA. CRÉDIT D'INVESTISSEMENT "TABRID"  

Journées d’information et
de sensibilisation 

A u total, 799 nou-
velles entreprises
artisanales, toutes

spécialités confondues,
ont été créées, depuis
début 2025, par le biais de
la Chambre d’artisanat et
des métiers (CAM) de la
wilaya de Constantine, a-t-
on appris mercredi auprès
de son directeur, Abdel-
ghani Sifer. 

Le plus grand nombre
de ces entreprises ayant
été réalisées durant les dix
(10) premiers mois de
cette année, a concerné le
secteur des services soit
363 entreprises, l’artisanat
d’art (244), alors que 192
autres entreprises ont été

recensées dans l’artisanat
de production, a indiqué à
l’APS le même respon-
sable. Ces entreprises dont
la majorité a été enregis-
trée, dans les communes
de Constantine, d’El
Khroub, d’Ain Smara et de
Hamma Bouziane, ont
contribué à la création de
2073 nouveaux postes
d’emploi au profit des
jeunes. 

Ce nombre d’entre-
prises a connu une hausse
légère estimée à 7% par
rapport à l’année 2024
marquée par la création de
756 entreprises , a affirmé,
M. Sifer, notant que ce
résultat s’explique par les

efforts déployés par la
CAM en matière d’intensi-
fication des actions de
sensibilisation sur l’impor-
tance de plusieurs spéciali-
tés artisanales dans la lutte
contre le chômage y com-
pris celles menacées de
disparition dont la vanne-
rie, la poterie, tannerie tra-
ditionnelle et céramique
d’art ainsi que l’organisa-
tion des sessions de for-
mation sur divers métiers
de l'artisanat à destination
de jeunes. Pas moins de
21.377 artisans, tous
domaines confondus sont
actuellement adhérents à
la CAM de Constantine, a-
t-on indiqué. 

CONSTANTINE. DEPUIS DÉBUT 2025
Création de près de 800 nouvelles

entreprises artisanales

SÉTIF. PROTECTION CIVILE

Bourelaf s’enquiert de l’état
de disponibilité des unités du secteur 
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BISKRA. DSA 
Remise de 179 actes
de propriété de terres
agricoles 
P as moins de 179 actes de propriété

de terres agricoles établis dans le
cadre du dispositif de régularisation du
foncier agricole, dans la wilaya de Biskra
ont été remis jeudi aux bénéficiaires au
cours d’une cérémonie présidée par le
wali, Lakhdar Sedas. Dans son allocution
à l’occasion, le directeur de wilaya des
services agricoles (DSA), Lahbib Bousri, a
précisé qu’il s’agit de 136 actes de
concession agricole par voie de confor-
mité et 43 actes d’accès à la propriété
foncière par la mise en valeur. Depuis le
début en 2023 de l’opération de régulari-
sation des terres agricoles, 11.198
demandes de régularisation ont été
déposées et 11.117 sorties de constata-
tion ont été effectuées, a indiqué le
même responsable, relevant que 9.179
dossiers ont été présentés à la commis-
sion de wilaya de conformité chargée
d’étudier les régularisations de terres
agricoles dépourvues d’actes qui en a
approuvé 3.537 dossiers permettant à ce
jour l’établissement de 522 actes de pro-
priété. Dans ce contexte, le chef de l’exé-
cutif local a souligné que la wilaya de Bis-
kra a accompli des pas importants sur la
voie de la régularisation du foncier agri-
cole, affirmant que le travail est poursuivi
pour régulariser les situations en suspens
dans le cadre des efforts de l’Etat visant à
assurer un environnement propice à
l’exercice des activités agricoles et au
développement de la production pour
parvenir à la sécurité alimentaire.
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COP30

Le refroidissement, émetteur
de gaz à effet de serre

Alors que la planète se
réchauffe, la course aux

technologies capables d’en
atténuer les effets s’intensifie. À

la COP30, qui se tient à Belém
du 10 au 21 novembre, les
délégués s’interrogent sur un
paradoxe central : comment

exploiter la puissance de
l’intelligence artificielle (IA) et des

systèmes de refroidissement
modernes sans aggraver la crise

qu’ils entendent combattre. 

L ’IA aide déjà les agriculteurs à anticiper
les sécheresses et à gérer plus efficace-
ment leurs cultures, mais le coût envi-

ronnemental de l’entraînement des grands
modèles et de l’exploitation des immenses
centres de données alarme de plus en plus.
Parallèlement, le refroidissement – autrefois
perçu comme un luxe et désormais vital dans
nombre de régions – est devenu l’un des sec-
teurs les plus émetteurs de gaz à effet de
serre. Des solutions émergent : architecture
bioclimatique, réfrigération solaire, concep-

tion passive… mais leur déploiement à gran-
de échelle reste difficile. Au cœur des négo-
ciations de la conférence de l'ONU sur le cli-
mat, figure le programme de mise en œuvre
technologique, censé accélérer la diffusion
d’innovations vitales vers les pays qui en ont
le plus besoin. Or les progrès sont lents :
droits de propriété intellectuelle, contraintes
commerciales et obstacles financiers conti-
nuent d’entraver l’accès des pays en déve-
loppement. La directrice exécutive de la
COP30, Ana Toni, a indiqué lundi, à l’issue de
la séance d’ouverture du sommet, qu’elle
participait à des discussions sur des innova-
tions susceptibles d’accélérer les solutions
climatiques – systèmes d’alerte contre les
inondations, satellites de détection du
méthane, gains d’efficacité énergétique.
Mardi, la présidence brésilienne de la COP, le
Programme des Nations Unies pour l’envi-
ronnement (PNUE) et leurs partenaires de la
Cool Coalition ont lancé l’initiative « Beat the
Heat Implementation Drive », destinée à
rendre le refroidissement plus accessible – et
moins polluant – dans un monde où les
vagues de chaleur extrême deviennent la
norme. Selon les projections, la demande
mondiale de refroidissement pourrait tripler
d’ici 2050, sous l’effet combiné du réchauffe-
ment, de la croissance démographique et de
l’usage d’appareils inefficaces. Sans interven-
tion, les émissions du secteur pourraient
presque doubler, saturant les réseaux élec-
triques et éloignant encore les objectifs cli-
matiques. Le nouveau rapport du PNUE, «
Global Cooling Watch 2025 », alerte : à trajec-
toire inchangée, le refroidissement génére-

rait 7,2 milliards de tonnes d’émissions équi-
valent CO2 d’ici le milieu du siècle. L’initiative
Beat the Heat promeut une feuille de route
pour un refroidissement durable, combinant
conception passive, solutions fondées sur la
nature et technologies propres. Selon le
PNUE, ces approches peuvent réduire les
émissions jusqu’à 97 %, si elles s’accompa-
gnent d’une décarbonation rapide. Près des
deux tiers des gains potentiels viendraient
de solutions passives et sobres en énergie –
souvent abordables et faciles à déployer. « Le
refroidissement doit être considéré comme
une infrastructure essentielle, au même titre
que l’eau et l’énergie », a souligné Inger
Andersen, directrice exécutive du PNUE. «
Mais nous ne pourrons pas nous climatiser
pour sortir de la crise thermique ». Plus de
185 villes, de Rio à Nairobi, ont rejoint Beat
the Heat, aux côtés de 72 pays soutenant le
Global Cooling Pledge. L’initiative entend
combler les écarts de financement et de mise
en œuvre, notamment dans les communau-
tés les plus exposées au réchauffement. 

Du 10 au 21 novembre 2025, Belém, en
bordure de l’Amazonie, au Brésil accueille
dirigeants, négociateurs et représentants de
la société civile dans le cadre de la lutte mon-
diale contre le dérèglement climatique. « Les
changements climatiques ne sont plus une
menace pour l'avenir, c'est une tragédie du
présent », a déclaré le président brésilien Luiz
Inácio Lula da Silva à Belém. « Nous vivons à
une époque où les obscurantistes rejettent
les preuves scientifiques et attaquent les ins-
titutions. Il est temps d'infliger une nouvelle
défaite au déni. »

LE SAVIEZ-VOUS ?

D epuis son lancement en juin

2025, le Fonds mondial pour

l'intégrité de l'information sur les chan-

gements climatiques de l'Initiative a

reçu 447 propositions provenant de

près de 100 pays.

INTELLIGENCE ARTIFICIELLE
Au service 

de la résilience
climatique

C es acteurs ne signent pas de traités,
mais ils sont indispensables à la mise

en œuvre concrète des promesses clima-
tiques. Le gouvernement brésilien a recen-
sé plusieurs projets illustrant le potentiel
de l’IA au service de la résilience clima-
tique. L’un des plus remarquables vient du
Laos, où la chercheuse Alisa Luangrath a
développé dans la province de Savanna-
khet un système d’irrigation intelligent
fondé sur l’intelligence artificielle, dans
une région durement touchée par la pénu-
rie d’eau. Lauréate 2025 du prix « AI for Cli-
mate Action » de la Convention-cadre des
Nations Unies sur les changements clima-
tiques, Mme Luangrath a conçu un outil
combinant capteurs d’humidité des sols,
surveillance des nappes phréatiques et
données météorologiques, analysés par
algorithmes. Les agriculteurs reçoivent des
prévisions et des conseils en temps réel via
une application mobile, optimisant ainsi
leurs cycles de plantation et d’irrigation.
Elle a confié à ONU Info espérer que sa pré-
sence à Belém favorisera de nouveaux par-
tenariats pour diffuser cette innovation
dans d’autres pays vulnérables. Tous les
modèles d’IA et outils de données qu’elle a
mis au point seront accessibles en licence
libre, garantissant leur réutilisation ouver-
te et gratuite. Grâce à l'IA, le technicien de
terrain comprend la vision de l'agriculteur,
apprend quelles données doivent être col-
lectées et les saisit dans le logiciel, qui
donne vie à des business plans clairs et
visuellement efficaces. Mais cette révolu-
tion numérique soulève une autre inquié-
tude : le coût environnemental de la don-
née. Luã Cruz, coordinateur pour les télé-
communications et les droits numériques
à l’Institut brésilien de défense du consom-
mateur (Idec), rappelle que même les
usages les plus banals – téléphonie mobi-
le, navigation en ligne – reposent sur d’im-
menses centres de données. « Ces installa-
tions consomment d’énormes quantités
d’énergie et d’eau pour leur refroidisse-
ment, occupent de vastes superficies et
nécessitent une extraction minière impor-
tante pour leurs composants électro-
niques », souligne-t-il. Selon lui, nombre de
ces centres « ignorent les limites plané-
taires », recherchant des territoires à faible
régulation environnementale et bénéfi-
ciant d’avantages fiscaux. Comme plu-
sieurs pays, le Brésil tente d’attirer ces
infrastructures numériques. Une stratégie
risquée, selon M. Cruz, qui redoute une
aggravation de la pression sur les res-
sources hydriques. Il cite le moratoire néer-
landais sur les nouveaux centres de don-
nées, ainsi que la fermeture d’installations
au Chili et en Uruguay, jugées respon-
sables d’avoir accentué les sécheresses
locales. Entre l’IA et le refroidissement
durable, la COP30 met en lumière une ten-
sion majeure : les technologies censées
aider la planète risquent, si elles sont mal
encadrées, d’aggraver la crise climatique.
L’enjeu, désormais, n’est plus d’innover à
tout prix, mais d’innover autrement – dans
les limites écologiques d’une planète finie.

FINANCEMENT
Un Fonds pour enrayer la déforestation

L e Brésil a dévoilé un ambitieux mécanisme financier destiné à récompenser ceux qui
réussissent à enrayer la déforestation. Baptisé Tropical Forests Forever Facility («
Fonds pour les forêts tropicales éternelles »), ce dispositif innovant a pour but de

rendre la préservation des arbres plus rentable que leur défrichement. Il pourrait allouer jus-
qu’à 4 milliards de dollars par an aux pays abritant les grandes forêts tropicales et subtropi-
cales. Le principe est simple : chaque pays qui maintient ses forêts intactes recevra 4 dollars
par hectare et par an, selon des résultats vérifiés par satellite. L’idée, selon Brasilia, est d’ali-
gner les incitations économiques sur la protection du vivant, longtemps sacrifié au profit de
l’agriculture et de l’extraction. « Les forêts tropicales sont vitales pour notre planète. Pour-
tant, elles restent sous le joug d'une exploitation incessante – considérées comme une sour-
ce de profit à court terme, et non comme une valeur à long terme », a déclaré le Secrétaire
général de l'ONU, António Guterres, soulignant l'urgence de cette initiative, qu'il a qualifiée
d'« acte de solidarité et d'espoir ». Au total, 74 pays sont éligibles, représentant plus d'un
milliard d'hectares de forêts tropicales et subtropicales. Les zones prioritaires comprennent
l'Amazonie, la forêt atlantique, le bassin du Congo, la région du Mékong et l'île de Bornéo,
en Asie du Sud-Est.

INFO

CLIMAT
2025 ne sera pas

l’année la plus chaude
S elon les données publiées jeudi par le

Service Copernicus sur le changement
climatique de l'Union européenne, cette
année figurera très certainement parmi les
trois plus chaudes jamais enregistrées,
octobre 2025 étant le troisième mois d'oc-
tobre le plus chaud au niveau mondial. La
température moyenne de l'air à la surface
de la Terre en octobre était de 15,14°C, soit
0,70°C au-dessus de la moyenne sur la
période allant de 1991 à 2020 et 1,55°C au-
dessus du niveau préindustriel (1850-1900).
Elle était inférieure de 0,16 degré à celle
enregistrée en octobre 2023, qui était la
plus chaude jamais observée, et de 0,11
degré à celle d'octobre 2024, selon les don-
nées. La moyenne sur douze mois, de
novembre 2024 à octobre 2025, s'est éta-
blie à 1,50 degré au-dessus des niveaux
préindustriels, prolongeant ainsi une pério-
de de chaleur exceptionnelle. Copernicus a
prévu que 2025 terminerait très certaine-
ment en deuxième ou troisième position
des années les plus chaudes depuis le
début des relevés, peut-être à égalité avec
2023 et juste derrière 2024, l'année la plus
chaude jamais enregistrée. "Même si 2025
ne sera peut-être pas l'année la plus chau-
de, elle figurera très certainement parmi les
trois premières. 

Repéré pour vous

E n octobre 2025, les températures

mondiales à la surface de la mer

sont restées proches des records, avec

une moyenne de 20,54 degrés Celsius

entre les latitudes 60 degrés nord et 60

degrés sud, soit la troisième plus élevée

jamais enregistrée.
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L’équipe nationale algérienne s’est
imposée logiquement (3–1) face au

Zimbabwe lors d’un match amical
disputé jeudi soir à Jeddah (Arabie
saoudite). Une victoire nette sur le

papier, maîtrisée dans le jeu… mais
qui ne convainc qu’à moitié.

Face à un adversaire apathique, sans
intensité ni pressing, les Verts ont
déroulé sans jamais être réellement

bousculés. De quoi entretenir la confian-
ce, certes, mais pas encore de rassurer sur
la trajectoire du projet mené par Vladimir
Petkovic.

UNE DOMINATION TRANQUILLE 
MAIS TROMPEUSE

Dès les premières minutes, le ton était
donné : l’Algérie monopolisait le ballon, le
Zimbabwe observait. Les coéquipiers du
revenant Ismaël Bennacer ont imposé leur
rythme, fait circuler proprement, et trouvé
des espaces dans une défense adverse
étonnamment permissive. 

Les buts algériens sont venus logique-
ment, fruits d’une supériorité technique
évidente et d’un collectif qui, malgré
quelques automatismes encore fragiles, a
su exploiter les largesses zimbabwéennes.
Pour autant, la rencontre a rapidement
pris des allures d’entraînement grandeur
nature. 

Le manque de pressing adverse, la fai-
blesse du bloc défensif et l’absence
d’agressivité ont empêché les Verts de se
mesurer à une réelle adversité. Ce contex-
te a rendu la victoire aussi logique… que
peu significative.

UN SÉLECTIONNEUR TOUJOURS
SOUS OBSERVATION

Si la victoire est là, les interrogations
autour du sélectionneur Vladimir Petkovic
ne faiblissent pas. Depuis sa prise de fonc-
tion, l’entraîneur suisse peine à convaincre
totalement. Ses choix tactiques et ses
expérimentations répétées divisent. Face
au Zimbabwe, certains de ses positionne-
ments ont laissé perplexe : des joueurs
décalés à des postes inhabituels, des
changements tardifs, et surtout une
impression générale de tâtonnement.

« Petkovic semble tester pour tester »,
confiait un ancien international à la fin du
match. « Mais on ne sent pas une ligne
directrice claire. »

Ce sentiment d’improvisation inquiète
une partie du public et de la presse, sur-
tout à l’approche de rendez-vous plus
relevés, à commencer par la phase finale
de la CAN, dont le coup d’envoi aura lieu le
18 décembre prochain. Car si l’on salue la
volonté du sélectionneur de renouveler le
groupe et d’insuffler une nouvelle dyna-
mique, la cohérence globale tarde à appa-
raître.

DES INDIVIDUALITÉS EN LUMIÈRE, 
UN COLLECTIF ENCORE FLOU

Sur le plan individuel, certains joueurs
ont confirmé leur forme du moment. Le
milieu Bennacer, toujours précieux dans la
relance, a dicté le tempo. Sur les ailes,
quelques fulgurances offensives ont rap-

pelé le potentiel technique du groupe.
Mais l’équipe reste en recherche d’équi-
libre.

L’animation défensive, notamment lors
des rares incursions du Zimbabwe, a mon-
tré des signes de fébrilité. Trop d’espace
entre les lignes, des replis parfois tardifs —
autant de détails qui, face à un adversaire
plus structuré, pourraient coûter cher.

LE VRAI TEST : L’ARABIE SAOUDITE
Petkovic le sait mieux que quiconque :

cette victoire, aussi propre soit-elle, n’a
pas valeur de preuve. Le véritable test
interviendra mardi prochain face à l’Ara-
bie Saoudite, une formation mieux organi-
sée, plus athlétique et plus exigeante dans
le pressing.

C’est à ce moment-là que l’on pourra
juger de la progression réelle des Fennecs,
de leur capacité à s’adapter et à hausser
leur niveau.

Entre satisfaction de surface et doutes
persistants, cette Algérie version Petkovic
avance à petits pas. L’envie et la maîtrise
technique sont là, mais la cohérence col-
lective et la constance restent à bâtir.

Les supporters, eux, oscillent entre
patience et frustration : ils veulent revoir
une équipe conquérante, capable d’impo-
ser son style face à n’importe quel adver-
saire. La victoire contre le Zimbabwe ne
fait pas illusion — elle n’est qu’une étape,
sans éclat, sur un chemin encore semé de
questions.

Hakim S.

Au terme du succès
logique (3–1) des Fen-
necs face au Zimbabwe,

Vladimir Petkovic s’est présen-
té en conférence de presse
avec un ton mesuré. Le sélec-
tionneur national a salué le
sérieux de ses joueurs tout en
rappelant le contexte d’un
match amical avant tout expé-
rimental. Entre satisfaction et
prudence, le technicien suisse
a mis en avant les progrès tac-
tiques et la gestion du groupe.

“UN MATCH UTILE POUR
DONNER DU TEMPS DE JEU

À TOUT LE MONDE”
“C’était une rencontre ami-

cale qui nous a offert des
moments positifs”, a déclaré
Petkovic d’entrée. “Je suis très
heureux d’avoir pu offrir du
temps de jeu à certains joueurs
que je n’avais pas encore utili-
sés suffisamment. C’était
important de les voir à l’œuvre
dans un cadre compétitif.

Le sélectionneur a expliqué
avoir cherché à faire tourner
son effectif pour tester diffé-
rentes combinaisons, tout en
conservant la philosophie de
jeu qu’il veut imposer : “Nous
avons essayé d’évoluer de plu-

sieurs manières sur le terrain,
tout en gardant les mêmes
principes de jeu. L’équipe a
produit le niveau attendu,
même si nous aurions pu mar-
quer davantage.”

“PLUS DE PRÉCISION DANS
LE DERNIER GESTE”

Conscient des limites obser-
vées, Petkovic a reconnu que
ses joueurs auraient pu se
montrer plus efficaces offensi-
vement : “En seconde période,

nous avons tenté d’améliorer
notre jeu et de concrétiser
davantage nos occasions.
Nous avons eu plusieurs
opportunités franches, mais il
nous a manqué la précision
nécessaire dans le dernier
geste.”

Malgré tout, le coach s’est
dit satisfait de l’état d’esprit
général : “Je reste content de la
prestation. L’essentiel était de
bien jouer, de gagner, et sur-
tout d’éviter les blessures.”

“DES CONDITIONS CLIMA-
TIQUES ÉPROUVANTES”
Petkovic n’a pas manqué de

souligner la difficulté des
conditions météorologiques
lors de la rencontre : “Il faut
aussi reconnaître que les
conditions ici étaient particu-
lières. La chaleur et l’humidité
rendaient l’effort plus exi-
geant. Cela a pesé sur le ryth-
me du match, surtout en
seconde période.” Concernant
le remplacement de Hadjam,
le sélectionneur a expliqué :
“Hadjam ne se sentait pas bien
physiquement, j’ai préféré le
remplacer par précaution.”

“UNE VICTOIRE PROPRE
AVANT UN VRAI TEST”
Enfin, Petkovic a insisté sur

la nécessité de récupérer avant
le prochain rendez-vous :
“L’important est que nous
ayons gagné sans blessés.
Nous allons maintenant profi-
ter de quelques jours de repos
avant d’affronter un adversaire
au style complètement diffé-
rent. 

Ce sera une nouvelle
opportunité de progresser, cal-
mement, en vue de l’avenir.”

H. S.

PETKOVIC APRÈS ALGÉRIE–ZIMBABWE:
“Une victoire utile et des enseignements positifs”

MATCH AMICAL/ALGÉRIE 3– ZIMBABWE 1

Une victoire
sans frisson
qui ne
dissipe pas
les doutes
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Face au Zimbabwe, Mohamed
Amoura, a une nouvelle fois,

confirmé son statut d’homme fort
de l’équipe nationale algérienne.

Étincelant sur son couloir, décisif à
chaque accélération, l’attaquant

de Wolfsburg a livré une
prestation complète, couronnée
par une passe décisive, un but

plein de sang-froid… et un
symbole fort : sa première

apparition en tant que capitaine
des « Fennecs ».

Titulaire au coup d’envoi, Amoura a rapi-
dement donné le ton. Toujours tran-
chant dans ses appels, il a dynamité la

défense zimbabwéenne par sa vitesse et sa
qualité de percussion. C’est lui qui, d’un
centre millimétré, offre le ballon du premier
but algérien après un débordement venu de
la gauche. Une action qui résume à elle
seule sa capacité à faire la différence en un
instant. Peu avant la pause, le joueur formé à
l’ES Sétif a doublé la mise d’une frappe pré-
cise, concluant une séquence collective maî-
trisée. Une nouvelle preuve de son sens du
but et de son sang-froid devant les cages.

LE SYMBOLE DU BRASSARD
Mais au-delà de ses statistiques, la soirée

d’Amoura restera marquée par un geste fort

de Vladimir Petkovic : lui confier, pour la pre-
mière fois, le brassard de capitaine. Un hon-
neur rarement attribué à un joueur de 24
ans, mais amplement mérité au vu de son
influence croissante dans le groupe.

Ce choix illustre la confiance du sélec-
tionneur envers l’un des talents les plus
réguliers du moment. 

Dans un effectif encore en quête de sta-
bilité et de repères, Amoura incarne l’éner-
gie, la discipline et l’efficacité que Petkovic
souhaite voir se généraliser.

En club comme en sélection, Amoura vit
sans doute la période la plus aboutie de sa
jeune carrière. Sa saison impressionnante
avec Wolfsburg  en Allemagne– où il s’impo-
se comme l’un des meilleurs attaquants du
championnat – trouve aujourd’hui un pro-
longement naturel avec les Verts.

Ses performances répétées avec le
maillot national témoignent d’une maturité
nouvelle : il ne se contente plus d’être un
joker ou un atout de vitesse, mais devient un
véritable leader offensif, capable de porter
l’équipe dans les moments creux.

Dans un match amical où l’intensité
n’était pas toujours au rendez-vous, Amoura
a brillé par son sérieux et son impact
constant. Sa prestation contre le Zimbabwe
confirme qu’il est aujourd’hui l’un des piliers
incontournables du onze algérien, et sans
doute le joueur le plus en forme du groupe.

En sortant sous les applaudissements,
brassard au bras et sourire discret, le jeune
attaquant a envoyé un message clair : le
futur de l’attaque des Fennecs est entre de
bonnes mains.

Hakim S.
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À l’heure où le football africain se
professionnalise à grande vitesse, la

moindre défaillance administrative peut
coûter cher. Consciente de ces enjeux, la

Fédération algérienne de football
multiplie les initiatives pour éviter tout faux

pas des clubs engagés en compétitions
continentales. La réunion tenue ce jeudi

13 novembre 2025 avec les
représentants des quatre qualifiés illustre
parfaitement cette volonté d’anticipation,

devenue indispensable dans le football
moderne.

La Fédération algérienne de football (FAF) a
annoncé avoir organisé une séance de tra-
vail réunissant le MC Alger, la JS Kabylie, le

CR Belouizdad et l’USM Alger, engagés en phase
de groupes des compétitions de la CAF. Cette
rencontre, présidée par le secrétaire général de
la FAF, Nadir Bouzenad, visait à rappeler les dis-
positions réglementaires qui encadrent l’organi-
sation des matchs de la Ligue des champions et
de la Coupe de la Confédération. Une étape
décisive à l’approche de rendez-vous où la
moindre négligence peut entraîner sanctions ou
disqualifications. La FAF a expliqué que cette
réunion avait pour but de présenter les proto-
coles relatifs à l’accueil des équipes adverses, à
la sécurité, à la logistique, aux aspects marketing
et aux obligations médiatiques. Des éléments
devenus incontournables dans les compétitions
africaines, où les clubs sont tenus de respecter
des cahiers des charges stricts. L’objectif affiché
: éviter les impondérables, anticiper les difficul-
tés et assurer une représentation digne du foot-
ball algérien.

UNE RENCONTRE “RICHE ET CONSTRUCTIVE”
Autour de la table, la FAF a réuni ses respon-

sables stratégiques : le directeur des compéti-
tions internationales, Mohamed Billel Guen-
dour, le secrétaire général adjoint et officier
national de sécurité, Halim Djendoubi, ainsi que
le secrétaire général adjoint, Youcef Benmedj-
ber. Les quatre clubs présents ont pu exposer
leurs interrogations, notamment celles liées aux
exigences de la CAF en matière d’organisation
des rencontres. Selon la Fédération, les
échanges ont été “riches, fructueux et construc-
tifs”, chaque représentant ayant pu soulever les

points nécessitant des éclaircissements. La FAF a
assuré que l’institution restait disponible pour
accompagner les clubs durant toute la cam-
pagne continentale. Cette assistance concerne
autant les aspects administratifs que les
démarches techniques visant à éviter les erreurs
déjà observées dans le passé, lorsque certains
clubs algériens avaient essuyé sanctions et aver-
tissements pour non-respect des procédures.

Cet accompagnement se veut aussi préven-
tif. La FAF souhaite éviter que des incidents
organisationnels, qui sont souvent indépen-
dants du volet sportif  viennent perturber la tra-
jectoire des représentants algériens. Cette
démarche participe d’une stratégie plus large,
qui consiste à renforcer la professionnalisation
du football national et à aligner les méthodes de
gestion sur les standards internationaux.

UN ENJEU CONTINENTAL MAJEUR
Pour les clubs, cette réunion arrive à un

moment crucial. Le MC Alger, la JS Kabylie, le CR
Belouizdad et l’USM Alger représentent quatre
institutions majeures du football algérien. En
accédant à la phase de groupes, elles sont non

seulement porteuses d’espoir pour leurs sup-
porters, mais aussi garantes de la réputation du
football national sur le continent. Une organisa-
tion déficiente pourrait peser lourd, tant finan-
cièrement que sportivement. Au-delà de l’enjeu
immédiat, cette initiative s’inscrit dans la volon-
té de la FAF de consolider la présence algérien-
ne sur la scène africaine. En renforçant la coordi-
nation avec les clubs, l’instance fédérale souhai-
te instaurer une nouvelle culture de rigueur
administrative, devenue essentielle dans le foot-
ball moderne. La réussite sportive passe désor-
mais aussi par la maîtrise des procédures, l’anti-
cipation logistique et le respect strict des règle-
ments.

En guidant les clubs à travers ce cadre régle-
mentaire exigeant, la FAF souhaite éviter les
erreurs du passé et accompagner une généra-
tion de clubs algériens qui ambitionnent de
jouer les premiers rôles en Afrique.

Reste une question centrale : «cet encadre-
ment renforcé permettra-t-il enfin au football
algérien de franchir un cap continental 
durable ?»

Mohamed Amine Toumiat

IL ILLUMINE ENCORE :

Amoura,
passe
décisive, but
et brassard
pour une
soirée
parfaite

TRANSITION ADMINISTRATIVE
AU MOB
Une AGEX 
décisive

D ans la vie d’un club, certaines
assemblées marquent un tour-

nant autant sportif que symbolique.
Au MO Béjaïa, la fin novembre s’an-
nonce déterminante, alors que la
direction en place s’apprête à passer
la main. Dans un contexte où le club
retrouve la Ligue 2, cette transition
pose la question essentielle de la
stabilité et de la vision future d’une
institution en quête de renouveau.
La direction du MO Béjaïa, présidée
par Djamel Boukhiba, a convoqué
une Assemblée générale extraordi-
naire pour le dimanche 23
novembre. Cette réunion, prévue à
la salle de conférence de l’Unité
Maghrébine, s’inscrit dans un pro-
cessus de transition visant officielle-
ment la passation de pouvoir au sein
de la structure dirigeante. Selon le
communiqué publié ce jeudi, le pré-
sident Boukhiba et son bureau
annonceront leur démission, laquel-
le devra être entérinée par les
membres de l’AG. Ce départ collec-
tif, bien que pressenti depuis plu-
sieurs semaines, intervient dans une
période sportive relativement
stable. Promu en Ligue 2 cette sai-
son, le club occupe actuellement la
5e place du groupe Centre-Est avec
16 points, à cinq unités du leader,
l’US Biskra. Une position honorable
qui contraste avec l’instabilité admi-
nistrative qui pèse sur l’avenir immé-
diat du MOB. La direction sortante
espère ainsi offrir un cadre clair pour
que la future équipe dirigeante
prenne le relais sans heurts.

MISE EN PLACE DES COMMIS-
SIONS ET ENJEUX À VENIR
L’ordre du jour de l’AGEX prévoit
également l’installation des com-
missions statutaires. Ces organes
joueront un rôle essentiel dans l’or-
ganisation et la transparence du
prochain processus électoral. Il s’agit
notamment de la commission de
validation des candidatures, de la
commission de recours ainsi qu’une
commission ad hoc dont les préro-
gatives seront définies lors de la
séance. Ces structures ont pour mis-
sion de garantir un fonctionnement
conforme aux statuts du club et
d’éviter toute contestation dans la
phase électorale. Le MOB, institution
historique du football algérien, se
trouve aujourd’hui à un carrefour
stratégique. La nécessité de renou-
veler la direction découle à la fois
d’un besoin de modernisation et
d’une volonté de stabiliser le club
après plusieurs saisons compli-
quées, marquées par des difficultés
financières et des modèles de ges-
tion souvent critiqués. La nouvelle
équipe dirigeante devra composer
avec les défis sportifs, administratifs
et structurels qui conditionneront la
trajectoire du club dans les pro-
chaines années.
Cette AGEX revêt d’autant plus d’im-
portance que l’équipe première
ambitionne de jouer les premiers
rôles en Ligue 2. Le bon début de
saison nourrit l’espoir d’un retour
rapide parmi l’élite, à condition que
la stabilité institutionnelle suive. Les
prochaines semaines seront donc
décisives, car elles détermineront si
le MOB parviendra à transformer
cette transition administrative en
opportunité plutôt qu’en source de
fragilité.
En attendant le 23 novembre, une
question demeure : «cette transition
offrira-t-elle au MO Béjaïa l’élan
nécessaire pour renouer durable-
ment avec ses ambitions ?»

M. A. T.

LES REPRÉSENTANTS ALGÉRIENS EN COUPES
AFRICAINES BRIEFÉS

Réunion
stratégique 
à la FAF
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DEAFLYMPICS 2025 À TOKYO
Les Algériens
visent haut
ÀTokyo, les Deaflympics 2025 s’apprê-

tent à accueillir des milliers d’athlètes
venus de tous les continents. Parmi eux,
une délégation algérienne déterminée,
bâtie autour de quinze sportifs engagés
dans trois disciplines majeures : le judo,
le karaté et l’athlétisme. Forte de progrès
constants sur la scène internationale, l’Al-
gérie ambitionne d’y confirmer sa mon-
tée en puissance en visant au moins cinq
médailles.
Le voyage vers les Deaflympics ne se
résume pas à une simple participation.
Pour la Fédération algérienne du sport
des sourds, il s’agit d’un rendez-vous
stratégique, un moyen d’affirmer la pré-
sence algérienne dans un événement
mondial où la performance sportive est
aussi un symbole d’inclusion. C’est dans
cet état d’esprit que le directeur tech-
nique national, Mohamed Hasnaoui,
évoque des objectifs réalistes mais ambi-
tieux. Selon lui, les judokas peuvent
décrocher deux podiums, les karatékas
trois, tandis que l’athlétisme peut offrir
une qualification en finale. Les judokas
algériens ont été les premiers à s’envoler
vers Tokyo. La sélection compte cinq ath-
lètes, dont deux dames, engagés dans
plusieurs catégories de poids. Cette disci-
pline, traditionnellement fructueuse pour
l’Algérie, concentre de fortes attentes.
Les efforts de préparation, combinés à la
montée en régime observée lors des
compétitions régionales, laissent espérer
des résultats honorables. Les entraîneurs
Ouidir Mohand Oulhadj et Harakat Aziz
misent sur la cohésion du groupe et l’ex-
périence de certains éléments.

UNE DÉLÉGATION STRUCTURÉE 
ET AMBITIEUSE
En karaté, huit athlètes composeront le
contingent national, dont deux combat-
tantes. Les compétitions, prévues du 23
au 25 novembre, seront l’un des temps
forts pour l’Algérie. Avec des combat-
tants engagés dans plusieurs catégories,
le staff technique, dirigé par Idiri Zidi et
Hasnaoui Youcef, affirme que le groupe
est prêt à rivaliser avec les meilleures
écoles mondiales. Les épreuves de kumi-
te, notamment, devraient offrir un terrain
favorable à plusieurs karatékas algériens
reconnus pour leur explosivité et leur
sens tactique. L’athlétisme, discipline
reine des compétitions multisports,
comptera deux représentants algériens
engagés sur 800 mètres. Mohamed
Nacer et Walid Hammoudi arrivent avec
l’objectif clair de franchir les séries et
viser une place en finale. Leur entraîneur,
Hammoudi Mahmoud, insiste sur la pré-
paration spécifique mise en place ces
derniers mois, axée sur l’endurance et la
gestion des courses tactiques, essen-
tielles dans ce type de compétition inter-
nationale. Au-delà des ambitions natio-
nales, les Deaflympics 2025 s’annoncent
grandioses. Selon le comité d’organisa-
tion, l’événement réunira 3081 athlètes
représentant 81 pays. Cette diversité
témoigne du rayonnement croissant de
ces Jeux, qui se posent comme une pla-
teforme majeure pour les sportifs sourds.
L’Algérie, présente depuis plusieurs édi-
tions, cherche à y consolider sa place et à
valoriser un mouvement sportif en pleine
évolution. Les départs vers Tokyo s’éche-
lonnent depuis lundi, signe d’une organi-
sation millimétrée. Les judokas ont
ouvert la marche, suivis par les athlètes
qui s’envoleront vendredi après-midi,
tandis que le karaté rejoindra la capitale
japonaise le 18 novembre. Chaque disci-
pline a son propre calendrier, une répar-
tition permettant aux staffs techniques
de finaliser la préparation sur place.
À quelques jours du début des compéti-
tions, les espoirs sont solides et la
confiance mesurée. L’Algérie sait que les
Deaflympics sont un terrain exigeant, où
chaque détail compte.
Reste à savoir si les athlètes nationaux
sauront transformer cette ambition en
podiums. M. A. T.

Àseulement 20
ans, Ibrahim
Maza continue

de séduire tout le
monde autour de la
sélection algérienne.
Discret hors du terrain
mais étincelant balle
au pied, le jeune
milieu offensif a enco-
re confirmé face au
Zimbabwe qu’il n’était
pas simplement une
option prometteuse,
mais bien une pièce
maîtresse en devenir.
Entré dans la rotation
de Vladimir Petkovic il
y a peu, Maza s’impo-
se désormais par son
intelligence de jeu et
sa justesse technique. Sa
vision, sa capacité à orienter
le jeu et à accélérer les tran-
sitions en font un profil rare
dans le football algérien
actuel. Contre le Zimbabwe,
il a une nouvelle fois dicté le
tempo au milieu, multipliant
les passes entre les lignes et
les projections tranchantes.
Son sens du collectif, combi-
né à une qualité de première
touche remarquable, rap-
pelle par moments les
grands meneurs de jeu qui
ont marqué l’histoire des
Fennecs.

UN NIVEAU DIGNE D’UN
TITULAIRE… ET DU

NUMÉRO 10
Son niveau actuel ne lais-

se guère de place au doute :
Maza a largement gagné sa
place de titulaire dans le
onze national. Mieux enco-
re, son influence dans le jeu,
sa personnalité sur le terrain
et son aisance technique
font de lui un candidat évi-
dent pour endosser le pres-
tigieux numéro 10 lors de la
prochaine Coupe d’Afrique
des Nations.

Ce maillot symbolique,
porté par les artistes et les
leaders, semble aujourd’hui

taillé pour lui. “C’est
une véritable pépite,
une intelligence de
jeu rare”, confiait un
membre du staff
technique après la
rencontre.

Formé avec
rigueur, travailleur
acharné et doté d’un
sens du placement
exceptionnel, Ibra-
him Maza incarne
cette nouvelle géné-
ration de talents
algériens qui conju-
guent discipline
européenne et flair
maghrébin.

S’il poursuit sur
cette lancée, le jeune

meneur de jeu pourrait
devenir l’un des éléments
centraux du projet Petkovic,
et à terme, un pilier de la
sélection pour les années à
venir.

Avec Amoura qui explo-
se, Bennacer qui revient à
son meilleur niveau et Maza
qui s’impose, l’Algérie
semble tenir une ossature
prometteuse pour les
échéances à venir.

Et si le futur numéro 10
des Fennecs était déjà là,
prêt à écrire la nouvelle
page du football algérien ?

H. S.

IL A MARQUÉ DES POINTS SUPPLÉMENTAIRES FACE AU ZIMBABWE

Maza, le futur numéro 10 des Verts ?

LIGUE DES CHAMPIONS (GR.B/ 1RE
JOURNÉE) AL-AHLY SC -JSK 
Le Tunisien Malki 
au sifflet
La Confédération africaine de football

(CAF), a désigné un trio arbitral tuni-
sien, conduit par Mahrez Malki, pour diri-
ger le match Al-Ahly SC - JS Kabylie,
prévu le samedi 22 novembre au stade
international du Caire (17h00, heure algé-
rienne), comptant pour la 1re journée
(Gr.B) de la phase de groupes de la Ligue
des champions d'Afrique de football, rap-
porte la presse égyptienne. Mahrez Malki,
sera assisté de ses compatriotes Aymen
Ismaïl (1er assistant) et Merouane Saâd
(2e assistant), alors que le quatrième
arbitre est Amir Al-Ouassif. L'autre match
du groupe B opposera les Tanzaniens de
Young Africans au FAR Rabat. Le vice-
champion d'Algérie, qui signe son retour
à cette prestigieuse compétition après
deux années d'absence, s'est qualifié
pour cette phase de groupes, en élimi-
nant les Tunisiens de l'US Monastir (aller :
3-0, retour : 2-1). De son côté, Al-Ahly SC
a passé l'écueil des Burundais de l'Aigle
Noir (aller : 1-0, retour : 1-0). 

Les compétitions de nata-
tion des Jeux de la Solida-
rité islamique se sont

achevées jeudi à Riyadh, en
Arabie saoudite, avec des per-
formances mitigées pour la
délégation algérienne. Avec 22
athlètes, il s’agit du plus grand
contingent algérien jamais
engagé dans cette discipline
lors de ces jeux.

Au total, l’Algérie a décro-
ché 9 médailles : 1 d’or, 4 d’ar-
gent et 4 de bronze, lui per-
mettant de se classer 6e au
tableau des médailles de nata-
tion, derrière la Turquie qui
domine largement avec 27
médailles d’or, suivie par le
Kazakhstan (3 or), puis l’Ouz-
békistan et l’Ouganda avec 2
médailles d’or chacun.

Pour sa part, la Tunisie n’a
obtenu qu’une seule médaille
d’or grâce à Djamila Boulek-
bache, en l’absence de son
meilleur nageur, Ahmed
Djouadi, actuellement engagé
dans le championnat améri-
cain.

LES MÉDAILLES ALGÉ-
RIENNES EN DÉTAIL

Or : Jaouad Syoud – 400 m
nage individuelle

Argent : Jaouad Syoud –
200 m nage individuelle et 200
m brasse, relais féminin 4×200
m nage libre, relais féminin
4×100 m nage libre (Rima Ben
Mansour, Samara Abdellaoui,
Lylia Seham Medouni, Nesrine

Medjahed)
Bronze : Imane Kawthar

Zitouni – 200 m papillon, Dji-
hane Benchadli – 200 m bras-
se, relais mixte 4×100 m nage
libre (Redouane Bouali, Nazim
Bennara, Rima Ben Mansour,
Nesrine Medjahed), relais fémi-
nin 4×100 m 4 nages (Dounia
Chaar, Marwa Marniz, Lylia
Seham Medouni, Nesrine Med-
jahed). Cette moisson dépasse
largement le score de la précé-
dente édition en Turquie en
2022, où l’Algérie avait rem-
porté seulement 2 médailles (1
or et 1 argent), toutes obte-
nues par Jaouad Syoud. Toute-
fois, la meilleure performance
historique reste celle de 2017
avec 5 médailles d’or pour
Oussama Sahnoun et Souad
Cherouati.

CONTROVERSES ET TEN-
SIONS AUTOUR DE JAOUAD

SYOUD
Les Jeux 2025 ont été mar-

qués par une polémique
autour de Jaouad Syoud, qui a
critiqué sur ses réseaux
sociaux la fédération algérien-
ne de natation.

Selon lui, le président du
comité de natation aurait quit-
té la villégiature sportive pour
La Mecque entre le 9 et le 11
novembre pour accomplir la
Omra, laissant plus de 20
nageurs sans encadrement ni
instructions. Syoud affirme
également avoir été retiré de

certaines courses avant de se
retirer de deux finales lors de la
dernière journée, après avoir
remporté trois médailles.

Ce conflit entre Syoud et la
fédération n’est pas nouveau.
Il remonte à plusieurs années,
notamment lors des Cham-
pionnats du monde de nata-
tion à Singapour en juillet
2025, où la fédération avait
publié un communiqué criti-
quant le nageur après son
abandon d’une course. Jusqu’à
présent, aucune réaction offi-
cielle n’a été publiée par la
fédération concernant cette
nouvelle controverse.

UN CONSTAT INQUIÉTANT
POUR LA NATATION ALGÉ-

RIENNE
Malgré les performances

individuelles acceptables, le
niveau global de la natation
algérienne reste très en retard
sur la scène internationale. Les
experts dénoncent un manque
de professionnalisme et d’or-
ganisation au sein de la fédéra-
tion, qui semble loin de
répondre aux exigences du
sport moderne de haut niveau.

En attendant la prochaine
édition, ces Jeux laissent un
goût amer mais stimulant pour
l’Algérie : d’un côté, des
nageurs talentueux et déter-
minés, de l’autre, une structure
fédérale qui peine encore à
soutenir ses champions
comme il se doit.

JEUX DE LA SOLIDARITÉ ISLAMIQUE 2025

Une moisson mitigée pour les nageurs
algériens

CS CONSTANTINE
Meddahi suspendu
deux matchs 

Le défenseur du CS Constantine, Oussa-
ma Meddahi, a écopé de deux matchs
de suspension fermes, pour "faute

grave", a annoncé la Ligue de football pro-
fessionnel (LFP), mercredi dans un communi-
qué. Le défenseur en question a été expulsé
dimanche, lors de la victoire décrochée à
domicile face à la JS Kabylie (1-0), pour le
compte de la 11e journée du championnat.
Le club constantinois s'est vu infliger une
amende totale de 70.000 dinars pour "com-
portement inapproprié de l'équipe" et "allu-
mage de fumigènes dans les tribunes." De
son côté, l'ES Sétif a écopé d'une amende de
800.000 dinars pour "allumage et jet de fumi-
gènes sur l'aire de jeu sans causer de dom-
mages corporels." La JS Saoura doit pour sa
part s'acquitter d'une amende de 600.000
dinars pour "allumage de fumigènes et jets
de projectiles sur l'aire de jeu sans causer de
dommages corporels." Enfin, le CR Belouiz-
dad et l'USM Alger, ont écopé de 50.000
dinars d'amende chacun pour "retard dans la
reprise de la seconde période." 
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CANCER DE LA PROSTATE  

Novembre bleu, le mois de
mobilisation pour la sensibilisation

sur  le dépistage de la maladie  
Chaque année, le mois de

novembre devient l’occasion de
parler de santé masculine et

sensibiliser cette catégorie de la
société contre le cancer de la

prostate. En effet, novembre bleu
est un mois de sensibilisation aux

cancers masculins,
particulièrement de la prostate,
qui vise à informer, prévenir et

encourager le dépistage
précoce. 

C ette campagne mondiale, compa-
rable à Octobre Rose du mois passé,
est souvent associée à l'événement

international Novembre, pendant lequel les
hommes sont invités à se laisser pousser la
moustache pour soutenir la cause. Lancée de
manière humoristique il y a 20 ans en Austra-
lie, cette grande opération de communica-
tion s’est rapidement étendue au monde
entier. A cette occasion, le ministre de la
Santé, Mohamed Seddik Aït Messaoudene, a
donné depuis le Centre anti-cancer (CAC) de
Blida, le coup d’envoi officiel de la campagne
nationale « Novembre Bleu » consacrée au
dépistage précoce du cancer de la prostate,
dans le cadre des efforts du secteur visant à

promouvoir la culture de la prévention et du
diagnostic anticipé des cancers. Aït Messaou-
dene, a inauguré la caravane nationale de
sensibilisation et d’information sur le dépis-
tage du cancer de la prostate, organisée en
coordination avec la Commission nationale
de prévention et de lutte contre le cancer.
Cette caravane parcourra les wilayas de Bou-
merdès, Aïn Defla, Tissemsilt, Médéa, Djelfa,
Alger, Tipasa et Blida, afin de sensibiliser les
citoyens aux gestes simples qui sauvent des
vies. S’exprimant à cette occasion, M. Aït
Messaoudene a souligné que «cette cam-
pagne nationale vise à renforcer la prise de
conscience sanitaire des hommes et à les
inciter à effectuer régulièrement des exa-
mens de dépistage, notamment le test PSA
et l’examen clinique de la prostate». Ces
deux méthodes, a-t-il rappelé, constituent
«des outils simples, rapides et efficaces pour
un dépistage précoce, permettant d’aug-
menter les chances de guérison et de sauver
des vies». 

Le ministre a précisé que «la campagne
couvrira l’ensemble des 58 wilayas du pays,
avec un accent particulier sur la diffusion des
informations liées aux facteurs de risque tels
que l’âge avancé, les antécédents familiaux,
l’obésité et le mode de vie». Elle mettra éga-
lement l’accent sur «les symptômes précoces
du cancer de la prostate et sur la nécessité de
consulter un médecin dès les premiers
signes». Selon le ministre, « le mois de
novembre doit devenir une occasion annuel-
le pour ancrer la culture de la prévention et
du suivi médical régulier, d’autant que les

progrès médicaux enregistrés aujourd’hui
ont permis d’améliorer les taux de guérison
et la qualité de vie des patients », a-t-il affir-
mé.

60.000 CAS RECENSÉS EN ALGÉRIE
Par la même occasion, le président de la

Commission nationale de prévention et de
lutte contre le cancer, le Professeur Adda
Bounedjar, a rappelé, de son côté, que «le
cancer de la prostate est désormais le pre-
mier cancer touchant les hommes en Algérie,
avec 60.000 cas enregistrés et environ 3.500
nouveaux cas chaque année, selon les der-
nières statistiques du ministère de la Santé
pour l’année 2023». Le Pr Bounedjar a souli-
gné «l’importance d’intensifier les cam-
pagnes de dépistage afin d’inciter davantage
d’hommes à consulter précocement». Insis-
tant que, « Les résultats montrent qu’une
détection à temps permet une guérison dans
une large majorité des cas ». Il a par ailleurs
annoncé que «ses services ont achevé une
nouvelle étude nationale sur le cancer de la
prostate, dont les résultats seront publiés
début 2026». 

Dans le cadre de cette visite de travail à
Blida, le ministre de la Santé a procédé égale-
ment à l’inauguration de plusieurs services
médicaux au Centre hospitalo-universitaire
(CHU) Frantz Fanon, ainsi qu’à l’ouverture
d’autres structures sanitaires à travers la
wilaya, confirmant «la volonté du secteur de
rapprocher les soins des citoyens et d’amé-
liorer la prise en charge des maladies chro-
niques». Lydia Zeggane 

A RETENIR À CE PROPOS 
Les actions de
communication au
cours de ce mois ont
trois objectifs
majeurs :
S ensibiliser l’opinion publique, accroître

les dons en faveur de la recherche
dans les maladies masculines en particu-
lier le cancer de la prostate qui reste dia-
gnostiqué chez 1 homme sur 8, et inviter
les hommes à des dépistages précoces
pour prévenir les maladies.

Quels sont les facteurs de risque
pour le cancer de la prostate ?
L’âge : Le risque augmente avec l’âge,

en particulier après 50 ans. L’âge moyen
au diagnostic est de 68 ans.

Les antécédents familiaux : Avoir un
père ou un frère atteint double le risque.
Les mutations génétiques héréditaires (ex
: BRCA2) peuvent également être impli-
quées.

Les facteurs hormonaux : L’exposition à
des taux élevés de testostérone pourrait
favoriser le développement du cancer.

L’alimentation et le  mode de vie : Une
alimentation riche en graisses animales,
pauvre en fibres, l’inactivité physique ou le
surpoids peuvent être des facteurs aggra-
vants.

Quand et comment se déroule le
dépistage ?
Un dépistage individuel est recomman-

dé dès l’âge de 50 ans et jusqu’à 75 ans.
Le dépistage repose sur deux examens

médicaux principaux : La prise de sang
pour mesurer le taux de PSA (antigène
prostatique spécifique). Substance recon-
nue par l’organisme comme étrangère et
provoquant une réaction immunitaire
avec fabrication d’anticorps contre elle. Le
toucher rectal ou palpation dans le cas
d’autres maladies que le cancer de la pros-
tate.

L. Z.

Q uatre entreprises phar-
maceutiques algé-
riennes entameront dès

2026 la production locale
d’anesthésiants dentaires, a
annoncé le ministre de l’Indus-
trie pharmaceutique, Ouacim
Kouidri, lors d’une session à l’As-
semblée populaire nationale
(APN).  Cette initiative s’inscrit
dans une stratégie nationale
visant à garantir la disponibilité
continue des médicaments
essentiels et à réduire la dépen-
dance aux importations. L’objec-
tif est de mettre fin aux perturba-
tions récurrentes sur le marché
et d’assurer un accès constant à
ces produits indispensables aux
soins dentaires, tout en soute-

nant le développement des pro-
jets locaux et en luttant contre la
spéculation et les pratiques
monopolistiques.  Le ministre a
souligné que cette mesure
concrétise la stratégie de souve-
raineté sanitaire du ministère,
dans le cadre d’un effort plus
large de diversification des
sources d’approvisionnement et
de renforcement de l’industrie
pharmaceutique nationale.

SAIDAL ÉTEND SES PROJETS
DANS LE SUD :

Par ailleurs, Ouacim Kouidri a
présenté les projets du groupe
public Saidal, qui prévoit la créa-
tion de nouvelles unités de pro-
duction pharmaceutique dans

trois wilayas du Sud : Ouled Djel-
lal, Ouargla et Tamanrasset. 

Ces projets, dont l’entrée en
service est prévue fin 2026,
concernent la fabrication de
matières premières pour des
médicaments stratégiques,
incluant des produits contre le
diabète, le cancer, les maladies
cardiovasculaires et les antibio-
tiques. Le ministre a précisé que
le développement pharmaceu-
tique dans les nouvelles wilayas
et celles du Sud vise à créer des
emplois locaux et à encourager
des investissements publics et
privés adaptés aux spécificités
de chaque région. Des discus-
sions sont en cours, notamment
pour dégager des assiettes fon-

cières répondant aux critères de
Saidal à Ouled Djellal.

BILAN DU SECTEUR PHARMA-
CEUTIQUE :

Selon Kouidri, le secteur
pharmaceutique algérien a
connu une évolution notable ces
dernières années, avec 233 éta-
blissements de production, dont
138 spécialisés dans les médica-
ments, couvrant 82 % des
besoins nationaux. Parallèle-
ment, 103 nouveaux projets d’in-
vestissement sont en cours, tan-
dis que les importations pharma-
ceutiques ont fortement dimi-
nué, passant de 1,25 milliard de
dollars en 2022 à 515 millions en
2024. A. N. 

GRIPPE SAISONNIÈRE 
Les spécialistes

appellent 
à la vaccination

avant l’hiver 
À l’approche de la saison hivernale, les

campagnes de sensibilisation à la vac-
cination contre la grippe se multiplient
dans plusieurs wilayas du pays, avec pour
objectif de protéger les populations les plus
vulnérables avant le pic attendu de circula-
tion du virus, entre fin décembre et début
janvier. Lors d’une journée d’information
organisée ce mois de novembre  par l’Insti-
tut national de la santé publique (INSP),
coïncidant avec le lancement officiel de la
campagne nationale de vaccination
2025/2026, les professionnels de santé ont
rappelé que le vaccin reste le moyen le plus
efficace de prévenir les formes graves de la
maladie. Abderrezak Bouamra, directeur
général de l’INSP, a précisé que deux mil-
lions de doses ont été mises à disposition
des structures sanitaires publiques, ciblant
les souches virales les plus répandues. «La
vaccination précoce permet de réduire le
nombre de malades et de protéger la socié-
té dans son ensemble », a souligné Bouam-
ra, insistant sur l’importance de sensibiliser
les personnes âgées de plus de 65 ans, les
nourrissons de moins de six mois, les
femmes enceintes, les malades chroniques
et le personnel de santé.

LIMITER LES COMPLICATIONS ET
L’USAGE ABUSIF DES ANTIBIOTIQUES

Le professeur Kamel Djenouhat, spécia-
liste en immunologie, a mis en garde contre
la propagation accélérée du virus lors des
déplacements et rassemblements hiver-
naux. « La prévention reste la clé de la
médecine moderne. Se faire vacciner dès le
début de la saison est essentiel pour éviter
les complications graves et limiter le
recours inapproprié aux antibiotiques », a-t-
il rappelé. Selon l’Organisation mondiale de
la Santé (OMS), la grippe saisonnière pro-
voque chaque année entre 3 et 5 millions
de cas graves et jusqu’à 650 000 décès liés
à des complications respiratoires. Le doc-
teur Assia Lazazi, du Réseau national de sur-
veillance de la grippe saisonnière et de la
COVID-19, a indiqué que la surveillance
couvre actuellement les wilayas d’Alger,
Blida, Médéa, Tipaza, Constantine et Oran,
avec un suivi régulier des souches circu-
lantes.

LES NOURRISSONS ET LES ENFANTS LA
FRANGE À PROTÉGER LE PLUS 

Le docteur Iman Ferada, du CHU de
Douera, a attiré l’attention sur la grippe
infantile. « Les bébés prématurés, les
enfants de moins de six mois et ceux
atteints de maladies chroniques ou d’obési-
té sont particulièrement exposés aux com-
plications sévères », a-t-elle averti, rappe-
lant l’importance de l’allaitement maternel
pour les nourrissons non éligibles à la vacci-
nation. Ania N.

ANESTHÉSIANTS DENTAIRES 
L’Algérie se lance dans la production dés 2026 
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IA ET CADRES 

Le grand paradoxe 2025 
Menace ou envolée salariale ?

L’Intelligence Artificielle (IA)
ne se limite plus aux
chaînes de montage

industrielles. Elle s’invite
désormais dans les bureaux
et transforme profondément
les emplois de cadres et de

diplômés. 

L ’année 2025 marque un tournant :
l’IA générative devient une véri-
table « main-d’œuvre cognitive »,

capable d’automatiser des tâches analy-
tiques et administratives, et de produire
des rapports, synthèses ou modèles
financiers autrefois réservés aux humains.
Selon les dernières analyses, environ 180
millions d’offres d’emploi montrent un
recul des postes de collaborateurs indivi-
duels. 

Les métiers d’exécution au sein des
bureaux sont menacés, et certaines
grandes entreprises, à l’instar d’Amazon,
ont choisi de supprimer des milliers de
postes pour investir massivement dans
les data centers et l’automatisation.  Ce
mouvement met en lumière la fragilité
des « bullshit jobs », ces métiers jugés
superflus, et la nécessité pour les cadres
de se réinventer. Pour Aymeric Roucher,
ingénieur spécialiste cité par Marianne,
seuls les métiers comportant une « part

irréductible d’humanité » – comme les
professions liées au soin, au théâtre ou au
droit – semblent à l’abri. Le reste des fonc-
tions routinières est désormais automati-
sable, et le risque de « chômage diplômé
» devient concret. Pourtant, ce tableau
alarmant cache un paradoxe salarial. Les
métiers liés à l’IA et à la cybersécurité
connaissent une hausse moyenne de 3,9
% des salaires, largement supérieure à
l’inflation, selon le baromètre Expectra. 

Des postes tels que Directeur de l’Ingé-
nierie des Données ou Prompt Designer
sont en forte demande (+23 % pour cer-
tains profils). L’IA sépare ainsi les cadres
en deux catégories : ceux qui subissent
l’automatisation et ceux qui la maîtrisent.

Dans ce contexte, les soft skills et le sens
critique deviennent cruciaux. 82 % des
cadres estiment que leur rôle futur consis-
tera davantage à mobiliser créativité, rela-
tionnel et esprit analytique.  Le défi est
double pour gouvernements et entre-
prises : accompagner la transition sociale
et former les cadres à un usage éthique et
réfléchi de l’IA. L’IA ne signe pas la fin du
travail, mais celle d’un certain modèle de
travail de bureau.

La question centrale reste : comment
transformer cette révolution en une libé-
ration positive du temps humain, sans
provoquer un déclin intellectuel générali-
sé ?

Ph
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TALK TECH

A près les bureaux, l’IA
s’attaque à la créativi-
té. Une étude

Deezer/Ipsos menée auprès
de 9 000 utilisateurs dans 8
pays montre que 97 % des
auditeurs ne parviennent pas
à distinguer un morceau
généré par IA d’une composi-
tion humaine. 

71 % des participants
expriment leur surprise face à
cette confusion, révélant la
maturité technique des outils
de création musicale. Ce suc-
cès pose un dilemme : la
transparence. Une majorité
des auditeurs réclame un
label clair indiquant si le mor-
ceau a été généré par IA. 40
% préféreraient éviter ce type
de musique, par crainte de
tromperie ou de perte de
valeur artistique. Deezer, qui
a intégré plus de 50 000 mor-
ceaux créés par IA, permet
désormais d’étiqueter ces
contenus et de les retirer des
playlists populaires.
L’exemple du groupe The Vel-
vet Sundown, entièrement

généré par IA et ayant attiré
plus d’un million d’auditeurs
sur Spotify avant la révélation
de son artificialité, illustre
l’impact économique de cette
tendance. 

Les artistes humains crai-
gnent pour leurs droits et la
protection de leur propriété
intellectuelle. Les batailles

juridiques s’accélèrent. En
Allemagne, OpenAI a été
condamné pour avoir généré
des paroles de chansons ins-
pirées d’œuvres existantes,
violant les lois sur le droit
d’auteur. L’affaire soulève une
question majeure : comment
rémunérer le travail créatif
lorsque la machine peut

reproduire à la perfection le
travail humain ? 

L’IA, déjà controversée
dans le monde de l’entrepri-
se, devient un outil ambigu
dans le secteur culturel : à la
fois moteur d’innovation et
source d’inquiétude écono-
mique et éthique.

ÉCONOMIE & TECH

ILENCE, ÇA CRÉE !
L’IA et la musique brouillent les pistes
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ELON MUSK ET TESLA :
Miser sur les robots

humanoïdes
pour échapper 

à la crise
T esla traverse une période difficile : ses

ventes de véhicules électriques chu-
tent de 35 % en Chine, et la concurrence
chinoise se renforce. Face à ce contexte,
Elon Musk opère un virage stratégique :
l’avenir de Tesla, selon lui, se trouve dans
la robotique humanoïde avec Optimus. Le
robot Optimus, au design humanoïde
épuré, devient un symbole de communi-
cation pour Tesla, visible dans les usines,
concessions et même restaurants affiliés à
la marque. Musk mise sur un marché de la
robotique qui pourrait atteindre 133 mil-
liards de dollars par an d’ici 2040, espérant
capturer une part significative avant la
concurrence. Cependant, les défis tech-
niques restent colossaux. Malgré des
démonstrations impressionnantes, les
experts soulignent que les robots huma-
noïdes autonomes capables de s’adapter
à des environnements variés et de réaliser
des tâches complexes sont encore un
objectif lointain. Certaines démonstra-
tions pourraient même avoir été réalisées
via télécommande. L’annulation du projet
de superordinateur interne pour l’IA et le
recours possible à des sociétés externes
(comme xAI) témoignent de cette incerti-
tude. L’enjeu pour Tesla est clair : réussir
ce pari permettrait de redéfinir l’entrepri-
se et d’anticiper la prochaine vague d’in-
novations disruptives. À défaut, Tesla
risque de devenir un pionnier oublié, à
l’image de Nokia dans le domaine des
télécommunications.

IA ET NEURODIVERSITÉ : 
L’inclusion au cœur 
de la révolution
technologique
A lors que l’IA est souvent perçue

comme une menace pour l’emploi,
elle se révèle également un outil d’inclu-
sion pour les employés neurodivergents.
Une étude récente du Royaume-Uni
montre que l’IA aide concrètement les
personnes atteintes de TDAH, de dyslexie
ou d’autisme à travailler plus efficace-
ment. Les outils d’IA permettent notam-
ment de résumer les réunions, de gérer
les calendriers, de prioriser les tâches et
d’adapter la communication aux besoins
individuels. Tara Dizao, directrice marke-
ting souffrant d’hyperactivité, témoigne :
« L’IA me permet de suivre les réunions
et de sélectionner les sujets importants
sans perdre le fil. » L’inclusion des
employés neurodivergents présente éga-
lement un avantage économique : ces
profils apportent créativité, pensée laté-
rale et capacité à détecter des schémas
complexes, offrant un retour sur investis-
sement supérieur aux entreprises qui les
emploient. Des ONG comme Human
Intelligence militent pour que l’usage des
outils d’IA devienne un standard, afin de
réduire la discrimination et libérer le
potentiel des talents atypiques. 

INNOVATION & SOCIÉTÉCULTURE & TECH

STRATÉGIE 
& ROBOTIQUE

Plus de 500 participants aux compétitions
finales des Olympiades des métiers à Oran

L es compétitions finales des Olympiades nationales des métiers pour l'année 2025, organi-
sées par le ministère de la Formation et de l'Enseignement professionnels, débuteront
lundi prochain dans la wilaya d'Oran, avec la participation de 550 candidats de toutes les

wilayas, a-t-on appris auprès du ministère. Cette manifestation, qui s'étalera du 17 au 21
novembre, est "un espace où les candidats retenus lors des compétitions locales organisées en
avril dernier et des compétitions régionales tenues en septembre passé, sont appelés à montrer
leurs compétences et leur savoir-faire aux compétitions finales qui seront organisées conformé-
ment aux normes internationales", selon les organisateurs. C'est aussi une occasion qui ras-
semble les jeunes venus des différentes régions du pays avec les chefs d'entreprises écono-
miques participantes, les opérateurs économiques et les intervenants dans la prise en charge de
la jeunesse, des secteurs de la formation et de l'emploi. Ces Olympiades visent à "renforcer la
formation professionnelle et à promouvoir les métiers techniques et artisanaux, en mettant en
exergue la richesse et la diversité dans ce domaine", outre "la promotion de la compétition et
l'innovation chez les jeunes, en vue de mettre en lumière leurs créations et leurs compétences
professionnelles", et préparer la participation aux compétitions internationales. 
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AFRIQUE DU SUD 
Les essais 
du premier vaccin
africain contre 
le choléra lancés 
Une société pharmaceutique sud-afri-

caine a obtenu l'autorisation des auto-
rités du pays pour mener des essais cli-
niques sur un vaccin oral contre le choléra,
qui pourrait devenir le premier vaccin de
ce type entièrement conçu et fabriqué sur
le continent africain, si ces essais s'avèrent
concluants, a indiqué mercredi le portail
officiel du gouvernement sud-africain. Ce
nouveau vaccin serait également le pre-
mier produit en Afrique du Sud depuis
plus d'un demi-siècle. "La capacité de pro-
duire sur notre propre sol un vaccin essen-
tiel, de la recherche à la fabrication, renfor-
ce notre aptitude à réagir rapidement aux
épidémies potentielles et contribue à l'au-
tonomie vaccinale de l'Afrique", a déclaré
le ministre sud-africain de la Santé, Aaron
Motsoaledi. Il a souligné que les flambées
de choléra deviennent de plus en plus fré-
quentes sur le continent et qu'en raison
de la pénurie de vaccins, elles entraînent
une mortalité accrue parmi les popula-
tions les plus vulnérables. La première
phase des essais cliniques se déroulera au
centre de recherche de l'université du Wit-
watersrand. Selon le communiqué, si le
développement suit le calendrier prévu, le
vaccin pourrait être approuvé pour une
utilisation dans les pays africains dès 2028,
puis dans le reste du monde en 2029.
D'après les chiffres de l'Organisation mon-
diale de la santé (OMS), près de 260.000
cas de choléra, dont quelque 5.000 décès,
ont été recensés en 2024 dans les pays
africains. Les épidémies de choléra sont
souvent liées au manque d'eau potable et
à des conditions d'hygiène précaires.

R. I.

GHANA 
6 morts dans une
bousculade lors d'un
recrutement militaire 
à Accra
Au moins six personnes ont trouvé la

mort, mercredi à Accra, la capitale du
Ghana, dans une bousculade lorsqu'une
foule de candidats à un recrutement mili-
taire a forcé les grilles d'un stade, a annon-
cé l'armée. "Cet incident malheureux a
causé la mort de six recrues potentielles et
blessé plusieurs autres", a indiqué l'armée
dans un communiqué. La bousculade s'est
produite au stade sportif El-Wak, lorsque
de nombreux candidats ont "enfreint les
protocoles de sécurité et se sont précipi-
tés à l'intérieur" avant le début prévu de la
session de recrutement, a expliqué la
même source. Des mouvements de foule
meurtriers ont déjà endeuillé des recrute-
ments et des événements publics au
Ghana.  R. I.

SOUDAN DU SUD 
Salva Kiir limoge son
vice-président 
Le président du Soudan du Sud, Salva

Kiir Mayardit, a destitué le vice-prési-
dent Benjamin Bol Mel et l'a retiré de ses
fonctions au sein du parti au pouvoir, le
Sudan People's Liberation Movement
(SPLM), selon des décrets présidentiels lus
à la télévision publique SSBC "Benjamin
Bol Mel a également été rétrogradé de
général à simple soldat au sein du Service
national de sécurité", ont rapporté jeudi
des médias locaux, citant les décrets. Les
décrets ont, en outre, destitué Paul Logale
de son poste de secrétaire général du
SPLM, remplacé par Akol Paul Kordit, a-t-
on ajouté de même source. En février, Kiir
avait nommé Bol Mel pour remplacer
Wani Igga comme vice-président repré-
sentant le SPLM. Le Soudan du Sud est l'un
des rares pays à compter cinq vice-prési-
dents, une structure instaurée dans le
cadre de l'accord de paix de 2018.         R. I.

Plus de 1.000 habitants des
provinces de l’Ituri et du Nord-

Kivu, dans l’est de la République
démocratique du Congo (RDC),
ont été tués depuis le début de

l’année, a indiqué jeudi le
Bureau de la coordination des

affaires humanitaires de l’ONU
(BCAH). 

"Le BCAH est profondément préoc-
cupé par la poursuite des
attaques visant les civils dans les

territoires de Beni et de Luberon, au Nord-
Kivu, ainsi qu’en Ituri", at-il déclaré, signa-
lant que "depuis le début de l’année, plus
de 1.000 personnes ont été tuées dans ces
provinces, d’après les informations de nos
partenaires". A Beni et à Luberon, environ
400.000 habitants ont dû fuir leurs foyers.
Le secteur de la santé a été gravement
touché: depuis le début de 2025, au moins
6 établissements de santé ont subi des
attaques. Depuis 2024, pas moins de 28
établissements de santé ont été endom-
magées et plus de la moitié restent hors
service, privant près de 150.000 personnes
d’un accès aux soins essentiels. Les
attaques des groupes armés "détériorent
l’agriculture et réduisent les flux commer-
ciaux, déstabilisant les marchés locaux",
est-il précisé. L’ONU rappelle que la RDC

figure parmi les pays les plus durement
touchés par l’insécurité alimentaire, parti-
culièrement dans l’est. Près de 25 millions
de personnes - plus de 20% de la popula-
tion - sont confrontées à une insécurité
alimentaire sévère. Selon les prévisions, ce
chiffre pourrait atteindre 27 millions au
premier semestre 2026. Le BCAH a exhor-
té les parties au conflit à respecter le droit

humanitaire international et à assurer la
protection des civils et des infrastructures.
Depuis le début de 2025, les éléments du
Mouvement du 23 mars (M23) poursui-
vent leur offensive dans l’est du pays. Les
rebelles du M23 ont pris et contrôlent de
vastes territoires dans les provinces du
Nord-Kivu et du Sud-Kivu, y compris leurs
chefs-lieux, Goma et Bukavu.                  R. I.

RD CONGO 

Plus de 1 000 civils tués dans l’est 
du pays depuis le début de l’année 

Le gouvernement ivoi-
rien a approuvé la
construction de

quatre centrales solaires
photovoltaïques d'une
capacité installée totale de
210,3 mégawatts-crête
(MWc), afin de renforcer la
production énergétique
nationale, selon un com-
muniqué publié mercredi
à l'issue du Conseil des
ministres. Quatre décrets
portant approbation des
conventions de conces-
sion ont été adoptés.
Ceux-ci concernent la
conception, le finance-
ment, la construction, la
détention en pleine pro-
priété, l'exploitation et la
maintenance des cen-
trales, dont les accords
ont été signés début août
à Abidjan entre le ministè-
re de l'Energie et plusieurs
partenaires privés natio-
naux et internationaux,

notamment l'entreprise
d'énergies renouvelables
Amea Power, basée à
Abou Dhabi (Emirats
arabes unis). "Ces décrets
interviennent, d'une part,
pour approuver les
conventions nouvelle-
ment signées et, d'autre
part, pour valider les
termes actualisés de la
convention Amea Power
en cours d'exécution, de
façon à consolider et à
augmenter la production
nationale d'énergie élec-
trique", précise le commu-
niqué. La première centra-
le, d'une capacité de 50
MWc, sera construite à
Bondoukou (nord-est), la
deuxième de 58,6 MWc à
Touba (nord-ouest), la
troisième de 49,7 MWc à
Laboa (nord-ouest) et la
quatrième de 52 MWc à
Tongon (nord). La mise en
service des installations

est prévue pour 2027 et
devrait permettre à la
Côte d'Ivoire d'atteindre
son objectif de 45%
d'énergies renouvelables
dans le mix énergétique
d'ici 2030. A ce jour, la
production électrique
nationale provient majori-
tairement de l'énergie
thermique (60%) et des
barrages hydroélectriques
(32%). Les 8% restants
sont de l'énergie solaire et
de la biomasse. En 2024, la
capacité de production du
pays a atteint 3.118 MW,
et le gouvernement vise
5.000 MW à l'horizon
2030. La Côte d'Ivoire
exporte également de
l'électricité vers huit pays
d'Afrique de l'Ouest : le
Ghana, le Bénin, le Burkina
Faso, le Mali, la Guinée, le
Togo, la Sierra Leone et le
Liberia. 

R. I.

COTE D'IVOIRE 
Feu vert à la construction de quatre
centrales solaires photovoltaïques
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SOUDAN
L'ONU déplore 
le manque 
de financement 
de la réponse
humanitaire
L'ONU déplore le manque de finance-

ment de la réponse humanitaire pour
le Soudan, limité à 8% des besoins, alors
que plus de 90.000 personnes ont fui les
massacres dans la ville d'El Fasher, au
cours des deux dernières semaines. Mal-
gré la médiatisation croissante de la crise
"le financement de la réponse (humanitai-
re) n'est que de 8%, soit bien en deçà des
besoins critiques", a déclaré depuis Khar-
toum, la directrice générale de l'Organisa-
tion internationale pour les migrations
(OIM), Amy Pope, qui a décrit une situa-
tion catastrophique dans un pays ravagé
par plus de deux ans de conflit. La situa-
tion au Soudan constitue, en effet, une
grande crise de déplacement au monde,
avec un total de 10 millions de déplacés à
l'intérieur et à l'extérieur du pays depuis le
début de la guerre civile en avril 2023, et
l'aide humanitaire reste largement sous-
financée. Ce sous-financement se réper-
cute sur l'assistance matérielle, médicale,
alimentaire et psychosociale que les
équipes humanitaires proposent sur
place. "A Port-Soudan, nous disposons de
moins de 5000 kits d'aide pour les popu-
lations. Les 35 dernières tentes que nous
avions en stock ont ??été distribuées.
Nous attendons actuellement environ
2000 tentes qui sont encore bloquées à la
douane, mais comme vous pouvez l'ima-
giner, compte tenu de l'ampleur des
déplacements de population que j'ai
décrits, 2000 tentes ne suffiront pas", a
déploré la directrice générale. Tom Flet-
cher, le chef des questions humanitaires à
l'ONU, était également en visite au Sou-
dan, pour lequel il a récemment alloué 20
millions de dollars du Fonds central d'in-
tervention d'urgence de l'organisation
afin d'intensifier l'aide vitale à Tawila et au
Kordofan.

R. I.

DANS LA VILLE DE MEROE
L'armée soudanaise repousse une

attaque de drones des FSR 

Les forces armées soudanaises ont repoussé une attaque de drones lancée par les
Forces de soutien rapide (FSR) contre la ville de Méroé, a rapporté le journal Sudan
Tribune. Selon la même source, un barrage, un aéroport et le siège du quartier

général de l'armée près de Khartoum ont été pris pour cible. Tous les drones ont été
détruits avant d'atteindre leur cible, a indiqué l'armée dans un communiqué. D'après le
journal, ces sites ont déjà été attaqués à plusieurs reprises par des drones des FSR. Cela
a causé des dommages à la centrale électrique et au transformateur de Méroé et a per-
turbé l'approvisionnement en électricité de plusieurs villes voisines. La situation au Sou-
dan s'est dégradée à la suite de désaccords entre le commandant de l'armée, Abdel Fat-
tah al-Burhan, dirigeant également le Conseil souverain, et le chef des Forces de soutien
rapide, Mohamed Hamdan Dagalo, son adjoint au Conseil. Des affrontements avaient
alors éclaté le 15 avril 2023 entre les deux parties. Selon les estimations, le conflit a déjà
fait au moins 40.000 morts et poussé près de 12 millions de Soudanais à l'exil, beaucoup
se retrouvant au bord de la famine.  R. I.
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Des millions de personnes
supplémentaires dans le

monde risquent d'être
confrontées à la famine ou

au risque de famine, ont
averti mercredi les deux

organes de l'ONU dédiés à
l'alimentation et à

l'agriculture, dans un
contexte tendu par la

limitation des financements. 

Selon un rapport conjoint
de l'Organisation des
Nations unies pour l'ali-

mentation et l'agriculture
(FAO) et du Programme ali-
mentaire mondial (PAM), l'in-
sécurité alimentaire aiguë à
laquelle sont confrontées 16
zones critiques dans le monde
s'accentue. "Les conflits, les
chocs économiques, les phé-
nomènes météorologiques
extrêmes et l'insuffisance cri-
tique des financements exa-
cerbent des conditions déjà
désastreuses", notent la FAO et
le PAM, tous deux basés à

Rome, dans un communiqué
commun. Haïti, le Mali, la
Palestine, le Soudan du Sud, le
Soudan et le Yémen figurent
parmi les pays les plus tou-
chés, "où les populations sont
confrontées à un risque immi-
nent de famine catastro-
phique", souligne le rapport
des deux organisations. L'Af-
ghanistan, la République
démocratique du Congo, la
Birmanie, le Nigeria, la Somalie
et la Syrie sont considérés
quant à eux comme étant dans
une situation "très préoccu-

pante". Les quatre autres
zones critiques sont le Burkina
Faso, le Tchad, le Kenya et la
situation des réfugiés Rohin-
gyas au Bangladesh. "Nous
sommes au bord d'une catas-
trophe alimentaire totalement
évitable qui menace de provo-
quer une famine généralisée
dans de nombreux pays", a
affirmé Cindy McCain, directri-
ce générale du PAM, citée
dans le communiqué, ajoutant
que "ne pas agir maintenant
ne fera qu'aggraver l'instabili-
té". Le financement de l'aide

humanitaire est "dangereuse-
ment insuffisant", alerte égale-
ment le rapport, précisant que
sur les 29 milliards de dollars
nécessaires pour venir en aide
aux populations vulnérables,
seuls 10,5 milliards ont été
reçus, précipitant notamment
l'aide alimentaire aux réfugiés
"au bord de la rupture". Le
PAM indique avoir réduit son
assistance aux réfugiés et aux
personnes déplacées en raison
des coupes budgétaires et sus-
pendu les programmes d'ali-
mentation scolaire dans cer-
tains pays. La FAO prévient de
son côté, que les efforts pour
protéger les moyens de subsis-
tance agricoles sont menacés
et alerte sur la nécessité d'un
financement urgent pour les
semences et les services de
santé animale. "La prévention
de la famine n'est pas seule-
ment un devoir moral, c'est un
investissement judicieux pour
la paix et la stabilité à long
terme", a rappelé le directeur
général de la FAO, Qu Dongyu.

R. I.

INDE 
Deux morts 
et 20 blessés dans
l'incendie 
d'une usine
pharmaceutique
Au moins deux personnes ont trouvé

la mort et une vingtaine d'autres ont
été blessées mercredi lorsqu'un incendie
s'est déclaré dans une usine pharmaceu-
tique de l'Etat occidental du Gujarat, ont
confirmé les autorités locales. L'incident
s'est produit dans une usine située dans
la zone industrielle de Saykha GIDC.
Toutes les victimes étaient des employés
de l'usine. Les blessés ont été transportés
vers un hôpital local. "Une puissante
explosion de chaudière à l'intérieur de
l'usine a déclenché un incendie impor-
tant", a déclaré aux journalistes le préfet
du district de Bharuch, Gaurang Makwa-
na. Le feu a ensuite été maîtrisé. L'explo-
sion a été si violente que la structure du
bâtiment s'est effondrée. La majorité des
ouvriers ont réussi à s'échapper, mais
deux d'entre eux sont restés piégés et
ont péri. Leurs corps ont été retrouvés
dans les déclins après l'extinction de l'in-
cendie. 

R. I.

MONACO, FRANCE 
Le PIB franchit la
barre des 10
milliards d'euros
Le PIB de Monaco a dépassé pour la

première fois la barre des 10 milliards
d'euros en 2024, confirmant un virage
spectaculaire depuis la crise du Covid
avec une croissance sur un an de 8,8%, a
annoncé l'Institut monégasque de la sta-
tistique et des études économiques
(Imsee). Légèrement inférieur à six mil-
liards d'euros en 2020, le PIB moné-
gasque s'est établi à 10,24 milliards en
2024, soit une progression annuelle
moyenne corrigée de l'inflation de près
de 12% sur les cinq dernières années,
selon le rapport de l'Imsee publié lundi.
Ces chiffres s'accompagnent d'une haus-
se de 5,5% de l'emploi dans le secteur
privé, qui a atteint en 2024 plus de
60.400 salariés. Alors que la petite princi-
pauté méditerranéenne de 2 km2 ne
compte que 38.000 résidents, sa bonne
santé économique irrigue les territoires
voisins : 80% des salariés du secteur privé
monégasque vivent en France et 9% en
Italie.     R. I.

IL S’EST PRODUIT ENTRE 
LA MALAISIE ET LA THAÏLANDE
Le bilan du
naufrage d'un
bateau de migrants
s'élève à 25 morts
Le bilan du naufrage d'un bateau trans-

portant des migrants près de la fron-
tière entre la Thaïlande et la Malaisie La
semaine dernière s'élève à 25 morts, ont
rapporté mercredi les médias locaux. Le
ministre malaisien de l'Intérieur, Saifud-
din Nasution, a déclaré mercredi que les
autorités enquêtaient sur les liens pos-
sibles entre le naufrage du bateau et la
traite d'êtres humains ou le crime organi-
sé, et que des mesures appropriées
seront prises une fois les opérations de
sauvetage terminées. Après un point de
presse sur les dernières opérations de
recherche et de sauvetage, M. Saifuddin
a déclaré aux journalistes que cet inci-
dent mettait en évidence les défis huma-
nitaires dans la région, qui continuent de
pousser les gens à prendre des risques
extrêmes. Un bilan précèdent a fait état
d'au moins 13 morts.

R. I.

L’ONU ALERTE SUR LA FAMINE 

Des millions de personnes menacées 
à travers le monde 

LEGISLATIVES EN IRAK

Le Premier ministre sortant revendique la victoire 

Le Premier ministre irakien sortant,
Mohamed Chia al-Soudani, a reven-
diqué mercredi soir la victoire de sa

liste aux élections législatives après la dif-
fusion des premiers résultats de la com-
mission électorale. "Notre Coalition pour
la reconstruction et le développement
arrive en première position", a déclaré M.
Soudani sur X. En soirée, les premiers
résultats fournis par la commission électo-
rale créditaient cette liste du plus grand
nombre de voix aux législatives de mardi.
Le prochain gouvernement irakien, dont
la formation devrait toutefois donner lieu
à d'intenses tractations, devra répondre
aux demandes de la société pour des
emplois, ainsi que de meilleurs infrastruc-
tures, services éducatifs et de santé.

L'Union européenne s'est félicitée du
bon déroulement des élections législa-
tives en Irak, appelant les forces politiques

irakiennes à "soutenir la formation d'un
gouvernement qui reflète la volonté du
peuple irakien". Dans un communiqué
publié mercredi à Bruxelles, l'UE a félicité
le peuple irakien d'avoir "exercé son droit
démocratique de vote", qualifiant les élec-
tions d'"importante opportunité pour
l'Irak de renforcer ses institutions, de
garantir l'inclusion et la responsabilité, et
de consolider son avenir politique". Le
bloc a également réaffirmé son "soutien
sans équivoque à l'unité, à la souveraineté
et à l'intégrité territoriale de l'Irak", souli-
gnant l'importance de la stabilité dans un

"contexte géopolitique changeant au
Moyen-Orient". L'UE a ainsi appelé les
forces politiques irakiennes à "soutenir la
formation d'un gouvernement qui reflète
la volonté du peuple irakien". Le Premier
ministre irakien sortant, Mohamed Chia
al-Soudani, a revendiqué mercredi soir la
victoire de sa liste aux élections législa-
tives après la diffusion des premiers résul-
tats de la commission électorale. Il avait
auparavant salué ces élections comme
"un pas remarquable vers une plus grande
stabilité".   

R. I.

SUD DU PEROU
Au moins 37 morts
dans un accident
d'autocar 
Au moins 37 personnes ont trouvé la

mort et 24 autres ont été blessées,
mercredi, lorsqu'un bus a plongé dans un
ravin après une collision avec une
camionnette à Arequipa, dans le sud du
Pérou, a indiqué un responsable sanitaire
régional. L'accident, l'un des plus graves
de ces dernières années au Pérou, s'est
produit tôt le matin sur la route panamé-
ricaine Sud, qui relie la région au Chili.
"Nous déplorons 37 morts et 24 blessés",
a indiqué Walther Oporto, directeur
régional de la santé d'Arequipa. Le bus
était parti de la localité de Chala, dans la
province de Caraveli, en direction de la
ville d'Arequipa. Il transportait 60 passa-
gers. Le véhicule a chuté dans un ravin de
200 mètres environ, après avoir percuté
frontalement une camionnette dans un
virage, selon les médias locaux citant les
pompiers. Les accidents de la circulation
sont très fréquents au Pérou en raison
notamment des excès liés à la vitesse, du
mauvais état des routes, de l'absence de
signalisation et des faibles contrôles par
les autorités.   R. I.

Un juge fédéral amé-
ricain a ordonné
mercredi la libéra-

tion sous caution de cen-
taines de personnes arrê-
tées par la police de l'im-
migration depuis sep-
tembre dans l'Etat d'Illi-
nois, notamment dans la
région de Chicago. En sep-
tembre, l'administration
Trump a lancé une opéra-
tion de la police fédérale
de l'immigration (ICE),
baptisée "Midway blitz",
visant selon elle "les immi-
grés illégaux criminels qui
terrorisent les Américains"
dans l'Illinois (nord) et sa
principale ville Chicago,
dirigés par des démo-

crates. Le ministère de la
Sécurité intérieure, dont
dépend l'ICE, s'est targué
mercredi d'avoir, grâce à
cette opération, "provo-
qué une chute historique
de la criminalité dans le
Chicago de J.B. Pritzker et
de Brandon Johnson", en
référence au gouverneur
de l'Illinois et au maire de
la ville. Dans un communi-
qué, le ministère met en
avant des chiffres en bais-
se dans les catégories des
homicides, des fusillades
ou encore des cambrio-
lages. Mercredi, un juge
fédéral de Chicago a tou-
tefois donné raison aux
avocats de quelque 600

personnes contestant la
légalité de leur arrestation.
Il a conclu que ces arresta-
tions avaient été réalisées
sans motif raisonnable ni
mandat, rapportent plu-
sieurs médias, dont le Chi-
cago Tribune. En consé-
quence, il a annoncé qu'il
ordonnerait la libération
sous caution de 1.500 dol-
lars et de mesures de
contrôle, comme le brace-
let électronique, de tout
détenu ne présentant pas
un risque de sécurité. Le
ministère de la Sécurité
intérieure a dénoncé cette
décision sur X.

R. I.

ÉTATS-UNIS
Un juge ordonne la libération 

de centaines de personnes arrêtées par
la police de l'immigration

Le Congrès adopte un texte permettant
de lever la paralysie budgétaire 

Le Congrès américain a définitivement adopté mercredi une proposition de loi qui
permet de lever la paralysie budgétaire la plus longue de l'histoire des Etats-Unis.
La Maison Blanche avait indiqué plus tôt que le président Donald Trump signerait

le texte dans la foulée pour promulgation, mettant fin à 43 jours d'un "shutdown" qui a
bouleversé plusieurs pans de l'économie américaine.    R. I.
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Les émissions mondiales
de dioxyde de carbone

(CO2) provenant des
combustibles fossiles

devraient atteindre un
niveau record en 2025,

avec une augmentation de
1,1% par rapport à

2024, selon une étude
présentée jeudi lors de la

30e Conférence des
parties à la convention-

cadre des Nations Unies
sur les changements

climatiques (COP30) à
Belém, ville amazonienne

du Brésil. 

Selon Global Carbon Bud-
get 2025, produit par le
consortium scientifique

international Global Carbon
Project, les émissions mon-
diales de CO2 provenant des
combustibles fossiles attein-
dront 38,1 milliards de tonnes
cette année, la croissance de la
demande mondiale en énergie
continuant de dépasser l'ex-
pansion des énergies renouve-
lables. Le rapport indique que
l'objectif de limiter le réchauf-
fement climatique à 1,5°C est
hors de portée dans les cir-
constances actuelles et que les
puits de carbone naturels, tels
que les océans et les forêts,
s'affaiblissent en raison du
changement climatique. "Avec
des émissions de CO2 toujours
en hausse, il n'est plus plau-
sible de maintenir le réchauffe-
ment climatique en dessous de
1,5°C," a déclaré le professeur
Pierre Friedlingstein de l'Uni-

versité d'Exeter, qui a dirigé
l'étude. "Le budget carbone
restant pour 1,5°C, soit 170 mil-
liards de tonnes de dioxyde de
carbone, sera épuisé avant
2030 au rythme actuel des
émissions. Nous estimons que
le changement climatique
réduit désormais les puits ter-
restres et océaniques combi-
nés, ce qui est un signal clair de
la planète Terre indiquant que
nous devons radicalement
réduire les émissions," a-t-il
expliqué. Des progrès ayant
été réalisés, ils ne sont toute-
fois pas suffisants, observent
des chercheurs. "Les efforts
déployés pour lutter contre le
changement climatique sont
visibles, 35 pays ayant réussi à
réduire leurs émissions tout en

assurant la croissance de leur
économie," a déclaré Corinne
Le Quere, professeure à l'Uni-
versité d'East Anglia. Elle a
pourtant mis en garde : "Les
progrès sont encore trop fra-
giles pour se traduire par la
baisse durable des émissions
mondiales nécessaire pour lut-
ter contre le changement cli-
matique. L'impact émergent
du changement climatique sur
les puits de carbone est préoc-
cupant et souligne encore
davantage la nécessité d'une
action urgente."

LE BRÉSIL DONNE TROIS
JOURS DE PLUS POUR

DÉBLOQUER LES PREMIERS
OBSTACLES 

La présidence brésilienne

de la COP30 a annoncé mer-
credi qu'elle allait s'accorder
trois jours de négociations
supplémentaires pour tenter
de concilier les demandes des
pays sur les sujets épineux de
l'ambition climatique, de la
finance et du commerce.
André Correa do Lago, le diplo-
mate qui préside cette année
la grande conférence de l'ONU
sur le climat, a proposé que
"les consultations continuent",
alors qu'elles devaient initiale-
ment s'achever mercredi, en
vue d'une prochaine séance
plénière "samedi". Cela fait
déjà suite à deux jours de
"consultations" sur les thèmes
que de grands groupes de
pays veulent voir discutés à la
COP: limiter le réchauffement;
la finance; le commerce; et la
transparence des données. Les
pays "se sont engagés dans les
discussions ouvertes et hon-
nêtes" mais ont aussi indiqué
qu'ils avaient "besoin de plus
de temps", a expliqué André
Correa do Lago. La présidence
brésilienne, louée pour son
savoir-faire mais qui entretient
aussi un certain mystère sur
ses intentions, a réussi à faire
adopter l'ordre du jour de la
COP30 lundi, tout en promet-
tant des consultations sur les
quatre points chauds. Ceux-ci
pourraient être finalement
inclus dans un texte de synthè-
se politique ou dans un "pacte"
listant des engagements, qui
seraient adoptés à la COP. Le
groupe des petits Etats insu-
laires (Aosis), soutenu par
d'autres, veut que la COP
réponde au déficit d'engage-
ments des pays sur la réduc-
tion des gaz à effet de serre.

R. I.

BANGLADESH
Référendum 
et élections
législatives en
février prochain 
Les électeurs du Bangladesh se

prononceront en février prochain
par référendum sur une série de
réformes destinées à renforcer la
démocratie dans le pays, en même
temps qu'ils voteront pour des légis-
latives, a annoncé jeudi le chef du
gouvernement provisoire, Muham-
mad Yunus. "Le Bangladesh organi-
sera un référendum le même jour
que les élections au Parlement
début février", a-t-il déclaré lors d'un
discours télévisé. Le pays est agité
de vives tensions politiques depuis
la chute en août 2024 de l'ex-Pre-
mière ministre Sheikh Hasina après
plusieurs semaines d'émeutes. A la
tête d'un gouvernement provisoire,
Muhammad Yunus a convié il y a
plusieurs mois les partis à élaborer
une "charte" de réformes démocra-
tiques, qui a été adoptée après de
longues tractations par la plupart
d'entre eux le mois dernier. Depuis
l'adoption formelle de la charte, les
principaux partis politiques se dispu-
taient également sur la date de son
entrée en vigueur, avant, pendant
ou après les législatives prévues au
début février. "Nous avons pris la
décision, en tenant compte de tous
les facteurs, que le référendum
aurait lieu le même jour que les élec-
tions parlementaires", a annoncé M.
Yunus jeudi. "Cette décision n'entra-
vera en rien l'objectif de ces
réformes", a-t-il ajouté, "les élections
seront plus sereines". La commission
électorale doit annoncer officielle-
ment la date de ces scrutins en
décembre. 

R. I.

NORD-OUEST DE LA RUSSIE
Un avion de chasse
Su-30 s'écrase 
Un avion de chasse Su-30 s'est

écrasé jeudi lors d'un vol d'en-
traînement dans la République de
Carélie dans le nord-ouest de la Rus-
sie, tuant l'équipage, a annoncé le
ministère russe de la Défense cité
par l'agence de presse TASS. Selon le
ministère, l'appareil s'est écrasé dans
une zone inhabitée aux environs de
19H00, heure de Moscou (16h00
GMT), alors qu'il effectuait un vol
d'entraînement planifié sans muni-
tions. 

R. I.

MISSION MARTIENNE DE LA NASA
Blue Origin lance 
la fusée New Glenn 
La société américaine de technolo-

gie spatiale Blue Origin a lancé
jeudi sa gigantesque fusée réutili-
sable New Glenn, envoyant les deux
sondes spatiales jumelles ESCAPADE
de la NASA vers Mars dans le cadre
de la mission NG-2. New Glenn a
décollé de la base spatiale de Cape
Canaveral, en Floride, à 15H55,
heure de l'Est (20H55 GMT). Environ
trois minutes après le lancement,
Blue Origin a confirmé l'arrêt du
moteur principal et la séparation des
étages. Plus tard, la société a confir-
mé que le deuxième étage et la
charge utile de New Glenn conti-
nuaient leur route vers l'espace. Il
s'agit de la deuxième mission de vol
de cette fusée réutilisable, qui sou-
tiendra les objectifs scientifiques
d'ESCAPADE, a indiqué la société sur
son site web. R. I. 
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COP30/EMISSIONS DE CO2 LIEES AUX FOSSILES

Un nouveau record devrait être
enregistré en 2025 

L'Inde a annoncé le déblocage d'une
enveloppe totale de 5 milliards de
dollars (mds USD) pour soutenir la

compétitivité de ses exportations, sérieu-
sement menacée par la surtaxe de 50%
imposée en août par les Etats-Unis. "Un
soutien prioritaire sera apporté aux sec-
teurs les plus touchés par la récente esca-
lade mondiale des droits de douane", a
déclaré mercredi soir le gouvernement à
l'issue d'une réunion autour du Premier
ministre, Narendra Modi. Financée à hau-
teur de 3 mds USD jusqu'à l'année fiscale
2030-2031, une mission de promotion des
exportations sera chargée de "traiter les
questions structurelles qui limitent les
exportations indiennes", a détaillé New
Delhi dans un communiqué. Elle devra
notamment revoir le système d'aide aux
petites et moyennes entreprises à forte
main d'oeuvre tournées vers l'internatio-
nal, dans les secteurs du textile, du cuir, du
diamant, de la joaillerie et de l'ingénierie.
Le ministre de l'Information, Ashwini Vai-
shnaw, a annoncé, par ailleurs, que 2,3
mds USD supplémentaires seraient affec-
tés à une série de "garanties de paiement
destinées aux exportateurs". Cinquième
économie mondiale, l'Inde continue d'affi-
cher des chiffres de croissance impres-
sionnants - 7,8% en glissement annuel lors
du trimestre avril-juin cette année - dopés
par la hausse des dépenses publiques et
de la confiance des consommateurs. Mais
la surtaxe décrétée par le président améri-
cain, Donald Trump, a assombri les prévi-

sions des analystes, qui prévoient un
ralentissement de la croissance de 0,6 à
0,8 point pour l'année fiscale en cours en
l'absence de mesures de soutien. L'Inde et
les Etats-Unis négocient depuis un nouvel

accord de libre-échange commercial.
Leurs tractations achoppent notamment
sur la réticence de New Delhi à ouvrir tota-
lement ses secteurs agricoles et laitiers. 

R. I.

INDE 
5 mds USD débloqués pour soutenir les exportations

DEUX JOURS APRES LE CRASH D'UN C-130 DE L'ARMEE QUI A FAIT 20 MORTS
EN GEORGIE

Un avion bombardier d’eau turc s’écrase
en Croatie, le pilote tué

Un avion turc de lutte
contre les feux de
forêt s'est écrasé

jeudi en Croatie, causant la
mort du pilote, a indiqué le
ministre turc des Forêts,
deux jours après le crash
d'un C-130 de l'armée
turque qui a fait 20 morts
en Géorgie. L'accident est
survenu alors que deux
avions turcs de lutte contre
les incendies se dirigeaient
vers Zagreb par mauvais
temps. L'un des appareils a
pu se poser sur un aérodro-
me en Croatie mais l'autre
s'est écrasé, a indiqué sur
les réseaux sociaux le
ministre, Ibrahim Yumakli.
"La carlingue de notre avion
de lutte anti-incendie (...) a

été trouvée près de la ville
croate de Senj", a précisé le
ministre, faisant référence à
une ville située sur la côte
ouest de la Croatie. "Notre
pilote a été tué dans cet
accident tragique", a-t-il
ajouté. Il avait précédem-
ment écrit sur les réseaux
sociaux que deux appareils
AT-802, des avions mono-
moteurs de fabrication
américaine, avaient quitté
la Turquie mercredi matin
pour des opérations de
maintenance à Zagreb,
mais qu'en raison d'une
mauvaise météo ils avaient
dû passer la nuit sur l'aéro-
port de Rijeka, dans l'ouest
de la Croatie. Ils avaient
redécollé pour Zagreb jeudi

matin à 17H38 locales, mais
avaient dû faire demi-tour
en raison du mauvais
temps, selon lui. "L'un de
nos appareils a atterri à l'aé-
roport de Rijeka, mais le
contact radio avec l'autre a
été perdu à 18H25", a-t-il
expliqué. Cet accident
intervient quelques heures
à peine après le rapatrie-
ment des corps de 20 mili-
taires turcs tués mardi dans
le crash en Géorgie de leur
avion de transport de fabri-
cation américaine C-130,
qui revenait d'Azerbaïdjan.
Une enquête est en cours
sur les causes de ce crash, et
tous les vols de C-130 de
l'armée turque ont été sus-
pendus.  R. I.
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Le ministre de la
Culture et des Arts,

Malika Bendouda, a
affirmé, jeudi depuis

la wilaya de
Timimoun, que la
création de cités

cinématographiques
au Sud traduisait la

politique de l’Etat de
démocratiser la

créativité,
décentraliser l’acte

culturel et mettre les
arts à la portée de
tous les Algériens. 

S’ exprimant lors de la
mise en service du
Centre cinématogra-

phique de Tinerkouk, la
ministre a indiqué que cet
espace, qui a bénéficié d’une
opération d’aménagement et
qui est géré par le Centre algé-
rien du cinéma, représente un
espace prêt à la production
cinématographique, faisant de
Timimoun une wilaya du 7e art
par excellence, couronnée par
un festival international du
court-métrage, dont l’ouvertu-
re de la première édition est

prévue jeudi soir. D’ailleurs, les
invités du festival auront l’oc-
casion de visiter les structures
de ce centre et de s’enquérir
des moyens de production
cinématographiques que recè-
le le pays, et sa première pro-
duction sera consacrée à une
bataille qu’a connue la région,
surtout que la bâtisse était un
ancien monument historique
et un des témoins de la résis-
tance des moudjahidine de la
région contre l’occupation
française. La ministre de la Cul-
ture a souligné le choix du Sud
comme destination cinémato-
graphique nationale et inter-
nationale, en capitalisant ses
potentialités naturelles dans la
vision de construction de cités
cinématographiques, en tant
qu’option stratégique pour

une "véritable industrie ciné-
matographique durable",
créant un cadre de production
et ouvrant des perspectives
pour une économie innovante
au coeur du Sahara. Elle a indi-
qué, en outre, que l’appui de
son département à l’accueil
par Timimoun du 1er festival
culturel international du court-
métrage, auquel prendront
part des cinéastes de 31 pays,
est en lui-même un soutien
aux nouveaux talents et un
encouragement aux nouveaux
producteurs et réalisateurs, en
synergie avec le programme
politique national qui place les
jeunes au coeur du projet cul-
turel et développemental de
l’Etat. Et d’ajouter que le ciné-
ma peut constituer "un langa-
ge national rassembleur et un

moteur de développement
humain". La ministre de la Cul-
ture et des Arts a procédé, par
ailleurs, à l’inauguration du
siège de la direction de la Cul-
ture de la wilaya de Timimoun
et appelé à améliorer les
conditions des travailleurs et
cadres locaux du secteur ainsi
que la qualité du service
public. Elle a aussi inspecté le
projet de centre culturel de
Timimoun, avant de procéder
à la remise de la salle de ciné-
ma de Timimoun à la direction
locale de la Culture et des Arts.
La salle en question devra abri-
ter la projection des oeuvres
cinématographiques du 1er
festival international du court-
métrage (13-18 novembre),
dont la ministre présidera ce
soir l’ouverture.
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CRÉATION DE CITÉS CINÉMATOGRAPHIQUES AU SUD 

Bendouda : « Elle traduit une politique
de l’État de démocratiser la créativité » 

MUR HISTORIQUE 
DE LA COMMUNE DE SOUR
À MOSTAGANEM 
Lancement 
d’une opération
de restauration 
L e secteur de la culture et des arts

de la wilaya de Mostaganem a
bénéficié d’une opération de restaura-
tion du mur historique de la commune
de Sour, dotée d’une enveloppe finan-
cière de 50 millions de dinars, a indi-
qué jeudi le directeur de la culture et
des arts de la wilaya, Mohamed
Merouani. L’étude du projet de restau-
ration, désormais achevée, a été pré-
sentée cette semaine en présence des
autorités locales de la daïra d’Aïn Tede-
lès, de la commune de Sour , des ser-
vices techniques et du bureau d’études
chargé du suivi de cette opération
prioritaire. Lors de cette présentation, il
a été détaillé les étapes finales de l’étu-
de, comprenant une description actua-
lisée du monument, la préparation
technique du projet ainsi que le cahier
des charges. L’accent a été mis sur la
nécessité d’utiliser des matériaux com-
patibles avec la nature du monument,
afin de préserver son authenticité, sa
valeur historique et son importance
culturelle. Les autorités de la daïra
d’Aïn Tedelès et de la commune de
Sour ont exprimé leur disponibilité à
accompagner les travaux de restaura-
tion, a-t-il ajouté. Le mur historique de
Sour est un important vestige du patri-
moine musulman , datant de l’époque
almohade. Bien qu’il ait résisté aux
siècles et aux aléas du temps, il a été
affecté par l’érosion et les conditions
naturelles, ce qui a rendu nécessaire
son intervention de restauration afin
de le préserver en tant que repère his-
torique, culturel et touristique de la
région, a encore souligné M. Merouani.

FESTIVAL INTERNATIONAL DU
COURT-MÉTRAGE À TIMIMOUN 
Plus de 60 œuvres
de 31 pays
présentes au 
S oixante-deux (62) oeuvres cinéma-

tographiques, issues de 31 pays
dont 23 africains, sont présentées à la
première édition du Festival internatio-
nal du court-métrage, qui se poursuit
jusqu’au 18 novembre courant à Timi-
moun, a-t-on appris mercredi des orga-
nisateurs. Les participants seront en
compétition pour les prix des meilleurs
courts-métrages patriotique, docu-
mentaire et de conte, en plus des prix
récompensant les meilleurs scénario et
réalisation, a indiqué le directeur artis-
tique et technique du festival, Fayçal
Sohbi. Cette édition du festival verra la
projection de plusieurs oeuvres ciné-
matographiques, dont, en ouverture,
"Secousse atomique" de Rachid Bou-
chareb qui traite des explosions
nucléaires dans le Sud algérien,
"Zighoud Youcef" de Moussa Khem-
mar, ainsi qu’un film de Noufel Kelache
traitant des évènements de Sakiet Sidi-
Youcef, et d’autres oeuvres filmées à
Timimoun et traitant du patrimoine
immatériel et du parc culturel du Gou-
rara, a-t-il précisé. Les oeuvres cinéma-
tographiques seront projetées au
public au niveau des structures cultu-
relles de la wilaya, à l’instar de la salle
de cinéma, le théâtre en plein-air et le
Centre algérien du patrimoine bâti en
terre, aménagés pour la circonstance, a
ajouté M. Sohbi. S’agissant du jury, il
comprend des réalisateurs ayant une
grande expérience dans le cinéma, tels
que Mouenes Khemmar (Algérie),
Dieudo Hamadi (RD Congo) et Jihane
Tahiri (Egypte), a-t-il encore fait savoir. 

T rois (3) canons datant de l'époque
ottomane et qui se trouvaient dans
un état de quasi-abandon dans la

commune d’El Kala (El Tarf) ont été mis en
valeur afin de préserver le patrimoine cul-
turel et historique de cette ville, a indiqué
mercredi le directeur de la culture et des
arts, Azzedine Abdelkader. 

Le même responsable a précisé à l'APS
que la récupération et la restauration de
ces canons ont été initiées en 2024 par la
direction de la culture et des arts de la
wilaya d’El Tarf, en coordination avec les
autorités locales, dans le but de revaloriser
le patrimoine matériel de cette ville au
caractère historique et touristique. M.
Abdelkader a souligné que ces canons
témoignent de l'importance stratégique
d'El Kala en tant que site côtier fortifié, à
travers les âges, avant d’ajouter que les
autorités compétentes s’emploient
actuellement à restaurer ces pièces et à les
réinstaller à côté du Fort du Moulin (jadis
destiné à l’exploitation et à l’exportation
du corail), en raison de leur symbolique et
de leur statut de monument témoin de la
mémoire de la ville. Après avoir indiqué
que ces canons témoignent de la puissan-
ce militaire de la flotte maritime algérien-
ne à cette époque, le même responsable a
précisé que ces pièces seront exposées
pour mettre en valeur leur valeur symbo-
lique et historique.

Dans ce cadre, des plateformes devant
servir de socle à ces canons sont actuelle-
ment en cours de réalisation, et seront
ultérieurement équipées de panneaux
informatifs pour permettre aux visiteurs
de connaître leur histoire et leur valeur
culturelle, selon la même source. La Direc-
tion de la culture et des arts de la wilaya d'
El Tarf a recensé jusqu'à présent plus de
400 sites archéologiques à travers la
wilaya, tandis que les deux dernières
années ont vu la classification de nou-
veaux sites pour la première fois depuis

l'époque coloniale, reflétant ainsi l'intérêt
croissant pour le patrimoine local, a enco-
re affirmé M. Abdelkader. De son côté,
Ahmed Hamouda, conservateur du patri-
moine culturel à la direction de la culture,
a souligné que ces canons remontant à
l'époque ottomane "se déclinent en trois
types : deux canons de forteresse et un
canon de navire, dotés d'une grande puis-
sance de feu". Il a rappelé qu'en 1600, l'Al-
gérie contrôlait le bassin méditerranéen
grâce à sa flotte maritime ainsi qu'aux
canons installés dans les forteresses
côtières de la Méditerranée ou sur les

navires. 
C'est de là que provient la domination

algérienne sur la mer Méditerranée, obli-
geant de nombreux pays, à l'époque, à
payer une taxe pour obtenir un droit de
passage. 

La réhabilitation de ces canons est
‘’une valorisation d'une période historique
de l'histoire de l'Algérie, d'autant qu’il
s’agit de pièces racontant une période de
puissance et de domination de l'Algérie
sur la mer Méditerranée’’, conclu le
conservateur.

REMONTANT À LA PÉRIODE OTTOMANE 

Mise en valeur, à El Kala, de 3 canons 
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Les courses  Les courses  
directdirecteenn

L'hippodrome Emir Abdelkader de Zemmouri
organise une course de Sulky pour le grand plai-
sir des amoureux de cette discipline d'un pari
mutuel à caractère urbain qui verra la participa-
tion de douze trotteurs qui prendront part au
prix Topaz de Froulay sur une distance de 2400m
où il y aura uniquement pour nous deux éche-
lons au lieu de trois car au premier échelon nous
avons la vieille femelle de 16 ans présente pour
faire la simple figurante. Au deuxième échelon
positionné sur le point de 2425m nous trouve-
rons neuf trotteurs de qualité reconnue et qui ont
été déjà illustrés sur des parcours identiques à
celui du jour à part le mâle bai de 13 ans est le
premier favori de cette épreuve, tout le reste de
cet échelon ont les moyens de venir occuper une
place parmi les quatre places qui restent  et en
dernier la présence de deux trotteurs les plus for-
tunés : Uno des Apres le hongre noir qui reste sur
d'excellentes performances durant ce meeting et
le hongre Destin de L'Aube malgré son échec lors
de sa dernière tentative, reste un des favoris dans
ce pari donc une épreuve dans l'équilibre des
forces reste divisé quand même. Une épreuve
assez compliquée, la majorité des coursiers ne
sont pas dépourvus de moyens et dont beaucoup
d'autres ont déjà réalisé de belles performances
au cours de leurs dernières sorties, donc ils se pré-
senteront en force pour venir former la bonne
combinaison de ce pari et que cette course peut
nous réserver bien des surprises surtout lors du
lâcher prise des élastiques où il faudra gérer de
manière convenable afin de ne pas perdre les
chances au sprint final. Une course serrée, alors il
faudra accélérer la primauté des faveurs du pro-
nostic aux trotteurs bénéficiant d'une montée de
métier.

LES PARTANTS AU CRIBLE

1. VICTOIRE DU VERGER. Cette femelle
doit être engagée uniquement pour confier
le nombre de probants.

2. FRENCH DESIGN. Bien placé au premier
pot eau, ce trotteur de 10 ans reste sur de
bons palmarès et aura encore une belle
occasion pour se placer au bon rang à l'arri-
vée.

3. ECLAIRE DE RAGE. Il vient de sortir victo-
rieux lors de sa dernière chance tentative et
sur la même distance du jour, il s'élancera
encore avec de séreuses ambitions pour

venir prendre une place parmi les cinq lau-
réats.

4. DARK NIGHT. Elle vient de redresser
l'échine à sa dernière sortie en terminant 4e
et malgré son inconstance avarée elle méri-
te d'être retenue pour un accessit.

5. CALYPSE DE GUET. Idéalement placée
de par les conditions de la course du jour,
cette trotteuse estimée par son entourage
qui vient de terminer 5e sur une distance
presque similaire du jour, a encore l'avanta-
ge du poteau qui peut lui permettre une
place.

6. FANCY FREE. Elle vient d'échouer lors de
sa dernière tentative, cette jument qui alter-
ne les bonnes aux mauvaises sorties, mérite
que l'on s'attarde sur ses chances, elle peut
venir créer la surprise.

7. DRAGA D'ALOUATTE. Elle a réalisé une
bonne 5e place à son dernier essai, elle
n'aura qu'à répéter pour venir concurrencer
les meilleurs.

8. CYRUS DE CAYOLA. Il est mon premier
favori.

9. FUNKY FAMILY. Méfiance, suite à son
dernier échec, cette trotteuse, cette fois est
confiée à son driver fétiche R. Tarzout, avec
lui elle pourra venir chambouler l'arrivée.

10. VIPSOS DE GUEZ. Il vient d'échouer à
ses deux dernières sorties alors qu'il restait
sur une belle série de bons résultats espé-

rant cette fois avec l'efficacité de S. Fouzer,
il peut effacer ses derniers faux-pas.

11. UNO DES APRES. Très en verve ce vieux
trotteur de 17 ans jouera encore les pre-
miers rôles de cette valse hippique.

12. DESTIN DE L'AUBE. Espérant cette
fois elle peut se racheter après son der-
nier échec avec un driver classique qui
tiens les reines.

MON PRONOSTIC
8. CYRUS DE CAYOLA - 11. UNO DES APRES- 

3. ECLAIRE DE RAGE- 2. FRENCH DESIGN - 10. VIPSOS
DE GUEZ

LES CHANCES
7. DRAGA D’ALOUATTE- 6. FANCY FREE

Jouer large, une course très serrée

DANS LE CREUX DE L’OREILLE

HIPPODROME  EMIR ABDELKADER - ZEMMOURI
SAMEDI 15 NOVEMBRE  2025 - PRIX : TOPAZE DE FROULAY - TROT ATTELÉ

ISTANCE : 2 400 M - DOTATION : 400.000 DA - DÉPART : 16H00
TIERCÉ - QUARTÉ-QUINTÉ

PROPRIÉTAIRES N° CHEVAUX DRIVERS DIST ENTRAÎNEURS
C. SAFSAF 1 victoire du verger (0) C. SAFSAF 2400 propriétaire

Y. MEZIANI 2 FRENCH DESIGN (0) Y. MEZIANI 2425 propriétaire
R. DJEDDIOUI 3 ECLAIRE DE RAGE (0) A. SAHRAOUI 2425 l. lamari
R. DJEDDIOUI 4 DARK NIGHT (0) ABM. BOUBAKRI 2425 abm. boubakri
SA. FOUZER 5 CALYPSE DE GUEZ SA. FOUZER 2425 propriétaire

M BECHAIRIA 6 FANCY FREE AM. BENDJEKIDEL 2425 propriétaire
A. AZZOUZ 7 DRAGA D’ALOUATTE N. TARZOUT 2425 n. tarzout

ASS/TIAR-GUEROUI 8 cyrus de cayola N. TIAR 2425 a. tiar
M. BENDJEKIDEL 9 funky family (0) R. TARZOUT 2425 propriétaire

T. CHABANE 10 VIPSOS DE GUEZ S. FOUZER 2425 ms. chaabane
A. TIAR 11 UNO DES APRES A. BENHABRIA 2450 propriétaire

R. CHIKHOUNE 12 destin de l’aube H. AGUENOU 2450 propriétaire
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L a 19e édition
du Salon inter-
national de

l’optique et de la
lunetterie (SIOL-2025)
a débuté jeudi à
Alger avec la partici-
pation de 65 expo-
sants. Cette édition se
veut, selon les organi-
sateurs, un rendez-
vous majeur pour les
acteurs de la santé
visuelle et un espace
permettant de
découvrir les der-
nières tendances
d’échanges et d’inno-

vation en la matière.
Placée sous le parrai-
nage du ministre de
la Santé, cette mani-
festation de trois
jours, organisée par
RH International
Communication, est
présentée comme
"un rendez-vous
majeur pour les
acteurs de la santé
visuelle et une plate-
forme d’échanges et
d’innovation permet-
tant de découvrir les
dernières tendances
et de présenter les

nouvelles technolo-
gies en la matière".
Selon le directeur
général de RH Inter-
national Communica-
tion, Rachid Hessas,
l'édition de cette
année "se distingue
par la mise à l’hon-
neur d'une variété de
produits nationaux, à
savoir des lentilles,
des verres, des équi-
pements pour ophtal-
mologues et opti-
ciens, des montures,
l'aménagement de
points de vente, des
solutions de distribu-
tion, et des services
associés, en plus des
nouvelles marques
de lunettes scolaires
et de verres optiques
proposés au public
par des distributeurs
et autres fabricants".
Le programme de ce

salon comprend éga-
lement l'organisation
de plusieurs confé-
rences-débat sur dif-
férentes thématiques,
notamment le dispo-
sitif de la formation
des métiers de la
rééducation et de la
vision, les produits
d'entretien pour len-
tilles, la spécialité
d'orthoptiste dans la
santé publique ainsi
que l’innovation dans
le secteur de la santé
visuelle. Mettant en
exergue "la régularité
de ce salon", M. Has-
sas a relevé son
extension au niveau
national, à travers les
éditions régionales
organisées à
Constantine et Oran
et une autre prévue à
Ghardaïa.

COURRIER EXPRESS Vendredi 14 - samedi 15 novembre 2025 23

« En application des instructions fermes du prési-
dent de la République pour la généralisation de
la numérisation, compte tenu de son importan-
ce dans l'amélioration des services, le renforce-
ment de la flexibilité et de la transparence et le
soutien à l'économie numérique, le secteur des
Transports a franchi de grands pas dans cette
voie »
Saïd Sayoud, ministre de l'Intérieur, des Col-
lectivités locales et des TransportsM
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EXPRESS- HISTORIQUE

Début à Alger de la 19e édition du Salon
international de l'optique et de la lunetterie 

La facture
mondiale 
de l’Alimentation
dépassera 
les 2200 milliards
USD en 2025

L a facture mondiale des
importations alimentaires
devrait augmenter de près

de 8% en 2025 et s'élever à 2.220
milliards de dollars, a indiqué jeudi
un rapport de l'Organisation de
l'ONU pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO). Cette
augmentation est due "largement"
à la hausse des prix du cacao, du
thé ou des épices, dont les prix à
l'import ont grimpé en moyenne
de 34,5%, mais qui connaissent
une forte demande, a précisé
l'organisation dans son rapport sur
les marchés alimentaires
mondiaux. Cette hausse tient en
partie aux intempéries subies par
plusieurs gros pays producteurs
(Brésil, Indonésie, Vietnam pour le
café, Côte d'Ivoire et Ghana pour
le cacao). 
La valeur des importations de
produits laitiers est aussi attendue
à +16,4% en 2025, tirée par la
demande et une offre réduite par
des conditions météorologiques
erratiques, des coûts de
production accrus et localement
des épizooties. Par contraste, des
prix en baisse pour les céréales et
le sucre modèrent le bilan. La
facture alimentaire à l'import des
pays à faibles revenus devrait ainsi
être "légèrement" réduite par
rapport à 2024 (0,2%) et
"augmenter modestement" en
Afrique subsaharienne. Prévoyant
d'abondantes récoltes de céréales,
la FAO entrevoit aussi une
augmentation "significative" de la
demande de blé et en particulier
de riz. Le rythme de la
consommation d'huile végétale
devrait quant à lui dépasser celui
de la production, avec une
moindre production de soja du fait
de cultures réduites en Argentine,
Inde, Ukraine et aux USA.
Par ailleurs concernant les engrais,
la FAO souligne que leur
consommation a crû sur la
campagne 2024/25, après une
période de moindre usage lié à
des questions de prix et de
disponibilité. En septembre, le prix
d'un panier d'engrais servant de
références était à 489 dollars la
tonne, en baisse de 40% par
rapport au prix record d'avril 2022
mais toujours au-dessus des
niveaux de 2024. 

Assurances : "AM Best" attribue des notations
satisfaisantes à la SAA

Mise hors d'état de nuire d'une bande de 
malfaiteurs à Draa Ben Khedda (Tizi-Ouzou) 

U ne bande organisée constituée de sept (7) individus semant le trouble dans les quar-

tiers de la ville de Draa Ben-Khedda, à l'Ouest de Tizi-Ouzou, a été mise hors d'état de

nuire, a rapporté jeudi denier un communiqué de la sûreté de wilaya. Le coup de filet

des éléments de la sûreté urbaine de cette localité fait suite à une opération de surveillance

d'un réseau soupçonné de s'adonner à un trafic de stupéfiants et d'agressions à l'aide d'armes

blanches. Les investigations menées ont permis, dans un premier temps, l'identification et l'ar-

restation de trois (3) individus en possession de comprimés psychotropes et d'armes blanches,

et de procéder, ensuite, à l'arrestation du reste de la bande. L'opération a permis la saisie d'une

quantité de produits stupéfiants, une somme d'argent et six (6) armes blanches de différentes

catégories. Les sept individus ont été présentés devant le parquet de Tizi-Ouzou pour constitu-

tion de bande de malfaiteurs, possession et commercialisation de produits stupéfiants et

agressions à l'aide d'armes blanches, est-il ajouté de même source. Un réseau similaire, consti-

tué de 11 personnes a été, pour rappel, démantelé à Tigzirt, au Nord de la wilaya, au début de

ce mois de novembre. Une émission de la radio locale a été consacrée jeudi au phénomène de

bandes de quartiers avec la participation de la sûreté de wilaya, des comités de quartiers et

des spécialistes, psychologues et sociologues. 

L a Société nationale
d’assurance (SAA) a
annoncé, jeudi, avoir

obtenu de l’agence de nota-
tion internationale "AM Best",
des notations "satisfaisantes"
sur sa solidité financière et de
crédit, assorties de perspec-
tives stables. "L’Agence inter-
nationale AM Best, spécialisée
dans la notation des sociétés
d’assurance et de réassuran-
ce, a dans son communiqué
de presse du 10 novembre
2025, affirmé la notation de
solidité financière B (Bonne)
et la notation de crédit émet-
teur à long terme « bb+ »
(Bonne) de la Société nationa-
le d’assurance (SAA)", a-t-elle
indiqué dans un communi-
qué. L'agence AM Best a attri-
bué également à la SAA la

notation "Exceptionnelle" à
l’échelle nationale (NSR) algé-
rienne "aaa.DZ", avec la pers-
pective stable, a précisé la
SAA en notant qu'elle est "la
première compagnie d’assu-
rance à être noté dans cette
catégorie en Algérie". Ces

notations reflètent, "la force
bilancielle de la SAA, qualifiée
de très solide par l'agence,
ainsi que sa performance
opérationnelle satisfaisante et
son profil d’affaires neutre
(équilibré)", a ajouté la com-
pagnie. L’évaluation a tenu

compte, aussi, des "bons
niveaux de liquidité de la
société, soutenus par d’im-
portants avoirs en trésorerie
et en obligations d’Etat (envi-
ron 65 % du total des inves-
tissements), qui se sont tra-
duits par un ratio des actifs
liquides sur le passif total de
107% à la fin de l’exercice
2024". La SAA a réalisé un
chiffre d’affaires de 33 mil-
liards DA (235 millions USD)
en 2024, avec une part de
marché estimée à plus de
20% et dispose d'une posi-
tion de leader sur le segment
de l’assurance automobile,
ainsi que des positions
solides dans les segments des
risques commerciaux, sou-
ligne la même source. 

Saisie de plus
de 6000 
comprimés
psychotropes 
à M’sila

L es services de la
brigade
polyvalente des

Douanes de M’sila,
relevant de l’inspection
des sections des
douanes de Bordj Bou
Arréridj, ont saisi, en
coordination avec les
éléments de l’Armée
nationale populaire
relevant de la 1ère
Région militaire, 6.189
comprimés
psychotropes, a indiqué
jeudi un communiqué
de ce corps constitué. 
L’opération a été menée
à la suite de la fouille
d’un véhicule de
tourisme, à l’intérieur
duquel cette quantité de
psychotropes a été
découverte dissimulée,
selon le communiqué,
qui a précisé que deux
individus à bord du
véhicule ont été arrêtés
et présentés devant les
autorités judiciaires
compétentes. Cette
opération, inscrite dans
le cadre des missions
sécuritaires et de
protection dévolues à
l’institution des Douanes
algériennes, illustre
l’efficacité de la
coordination sur le
terrain entre les
différents corps de l’Etat
dans la lutte contre la
contrebande et pour la
protection de la santé et
de la sécurité publiques,
indique le communiqué.



Le nombre d'entreprises opérant
dans le secteur du recyclage des

déchets est passé à près 
de 20 000 opérateurs, a indiqué
à Alger la ministre du Commerce

intérieur et de la Régulation du
marché national, Amel Abdellatif.  

d ans le cadre d’une conférence de
presse à l'issue de la cérémonie
d'ouverture de la 9e édition du

Salon international de la récupération et
de la valorisation des déchets (REVADE),
Mme Abdellatif a précisé que «le nombre
d'entreprises opérant dans ce secteur ins-
crites au Centre national du registre du
commerce (CNRC) est passé de 14.229 en
2020 à 19.469 aujourd'hui, ce qui reflète
l'intérêt croissant pour ce domaine», a-t-
elle dit.  À noter que, la cérémonie d'ouver-
ture de cette édition s'est déroulée en pré-
sence des ministres de l'Environnement et
de la Qualité de la vie, Kaouter Krikou, de la
Communication, Zoheir Bouamama, de la
Formation et de l'Enseignement profes-
sionnels, Nacima Arhab, de l'Economie de
la connaissance, des Start-up et des Micro-
entreprises, Noureddine Ouadah, ainsi que
du ministre somalien de l'Elevage, des
Forêts et des Pâturages, Hassan Hussein
Mohamed, dont le pays est l'invité d'hon-
neur. Etaient présents également à cette
cérémonie, le ministre, wali d'Alger, Moha-
med Abdenour Rabehi, le secrétaire d'Etat
auprès du ministre des Affaires étrangères,
chargé de la Communauté nationale à
l'étranger, Sofiane Chaib, le président du
Conseil national économique, social et
environnemental (CNESE), Mohamed Bou-
khari, le Directeur général de l'Agence
algérienne de promotion de l'investisse-
ment (AAPI), Omar Rekkache, le président
du Conseil du renouveau économique
algérien (CREA), Kamel Moula, des repré-
sentants d'entreprises, d'instances
publiques et d'organisations interprofes-
sionnelles, ainsi que des ambassadeurs de
pays africains. Selon Mme
Abdellatif,  «l'augmentation du nombre
d'opérateurs actifs dans le secteur du recy-
clage des déchets est due à l'adhésion de
la jeune génération à l'économie circulaire,
et ce, grâce aux facilités accordées en
matière de création de start-up et de
micro-entreprises, ainsi qu'aux efforts des
ministères du Commerce et de l'Environ-
nement, de l'Agence nationale d'appui et
de développement de l'entrepreneuriat
(NESDA) et de l'Agence nationale de ges-
tion des micros crédits (ANGEM)», ajoutant
que «l'adaptation des codes d'activités liés

à ce domaine dans le registre du commer-
ce pour répondre aux exigences de l'éco-
nomie circulaire avait également grande-
ment contribué à cette dynamique». La
ministre a en outre souligné que «cette
édition favorisera l'échange d'expériences
et le développement de projets liés à l'éco-
nomie circulaire», souhaitant qu'«elle
débouche sur des accords à même de sti-
muler l'investissement et d'encourager
l'innovation en vue de bâtir une économie
diversifiée, innovante, propre et durable».
Pour sa part, Mme Krikou a qualifié ce
salon de «tribune de sensibilisation à l'im-
portance de la récupération et de la valori-
sation des déchets dans la protection de
l'environnement, le renforcement de l'éco-
nomie circulaire et la réalisation du déve-
loppement durable», soulignant que «la
coopération intersectorielle est nécessaire
pour la promotion des techniques de valo-
risation et de recyclage». La ministre a,
dans ce cadre, réaffirmé «la disponibilité
de son département ministériel à assurer
une coordination permanente avec les
acteurs concernés (ministères et entre-
prises économiques) pour appuyer les ini-
tiatives novatrices dans ce domaine»,
mettre en place «un écosystème national
intégré de gestion des déchets basé sur la
performance et l'innovation et favoriser la
coopération entre les secteurs public et
privé, tout en promouvant les partenariats
africains et internationaux». De son côté,
M. Ouadah a souligné «l'importance de
recourir à l'innovation et aux technologies
moderne dans le recyclage des déchets,
permettant ainsi l'émergence de nom-
breuses start-up innovantes dans ce
domaine, venant s'ajouter à des centaines
de micro-entreprises», précisant que «les
déchets constituent désormais une res-
source naturelle importante pouvant être

utilisée dans plusieurs secteurs, notam-
ment l'agriculture». Le salon, qui se clôtu-
rera aujourd’hui, a prévu l'organisation de
conférences animées par des experts des
domaines économique et environnemen-
tal et d'une exposition d'innovations tech-
nologiques dans le domaine du recyclage
et de la récupération des déchets.

un accord de coopération entre
magros et L’and

Une convention de coopération a été
signée, en marge du salon, entre l'entrepri-
se Magros et l'Agence nationale des
déchets (AND), visant à accompagner l'en-
treprise dans la collecte et le recyclage des
déchets issus des fruits et légumes dans
neuf  marchés de gros régionaux relevant
de Magros. Ces déchets seront transfor-
més en matières organiques de haute
valeur destinées à soutenir le secteur agri-
cole et à renforcer l'agriculture durable. En
marge de cet événement, Mme Krikou,
accompagnée de M. Rabehi et du ministre
somalien, s'est rendue au parc d’Oued
Smar (Alger), où les trois responsables ont
visité un musée retraçant l'histoire de
cette ancienne décharge publique trans-
formée en un grand parc urbain
accueillant des visiteurs, après des travaux
de réhabilitation. La délégation a égale-
ment pris connaissance des principales
réalisations et créations de la femme rurale
dans la valorisation artisanale des déchets,
avant de superviser une campagne sym-
bolique de reboisement au niveau du parc.

L. Zeggane 
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HorairES dES prièrESMéTéo d’algEr
Samedi 24 joumad el aoual 1447

Samedi 15 novembre 2025
25 °C / 13 °C

Dohr : 12h33
Assar : 15h19
Maghreb : 17h42
Îcha : 19h03

Dimanche 25 jou-
mad el aoual  1447
Sobh : 05h58
Chourouk : 07h27

Dans la journée : Nuageux
Vent : 13 km/h
Humidité : 42 %

Dans la nuit : Nuageux
Vent : 9 km/h
Humidité : 65 %

c’ est la pleine saison. Elle court d’octobre à
avril. Les cinq mois qui suivent, il fait chaud,
très chaud. Houria Meddahi, notre ministre

du Tourisme et de l’Artisanat est venue, jeudi dernier,
en parler au Conseil de la nation. Elle répondait aux
questions orales des sénateurs. Son intervention dif-
fère totalement de celles qu’on a connu par le passé
où des chiffres de «  millions  » de touristes étaient
balancés, en veux-tu en voilà, pour chacune des sai-
sons touristiques. Elle a déclaré que « 47 000 touristes
étrangers de différentes nationalités durant la saison
2024-2025 de notre tourisme saharien  » ont été
recensés. Un chiffre qui est en évolution et marque
une «  reprise notable  » qu’elle attribue principale-
ment à «  l'application du visa de régularisation  ».
C’est-à-dire du visa délivré aux touristes étrangers à
leur arrivée au pays. À ce chiffre, il faudra ajouter les
nationaux, même s’ils ne sont pas nombreux. Il faut
dire que le tourisme saharien est, selon ses promo-
teurs, « un tourisme d’aventure » fait principalement
de «  trekking (balades à dos de dromadaires) et de

nuits à la belle étoile ». À l’aventure, il faut ajouter le manque
d’infrastructures hôtelières. Il y a, en compensation, l’aspect
culturel porté par la vie nomade. Ce type de tourisme a ses
propres adeptes. Pour les paresseux, Il y a le circuit de la
Saoura que l’ONAT (Office National Algérien du Tourisme) a
lancé en octobre 2024. Dans les années 80, l’office proposait
deux circuits, celui de « la Saoura » et celui « des Oasis ». Mme
Hamadi a révélé que « 280 agences touristiques » sont pré-
sentes sur ce marché. Ce qui, précise-t-elle, est « un indica-
teur positif ». En effet, les investisseurs savent où « ils mettent
les pieds ». S’ils sont nombreux, cela veut dire que la deman-
de existe et qu’il faut la satisfaire. Notre ministre est plutôt
optimiste. Pour elle « les atouts actuels d'attraction sont suf-

fisants pour renforcer le flux des touristes vers les principales
destinations du Sud, telles que Djanet, Tamanrasset, Ghar-
daïa, Biskra, El Oued ainsi que la Saoura et Gourara ». Elle ne
néglige pas, cependant, « la valorisation des ressources tou-
ristiques sahariennes, tout en générant des revenus écono-
miques et en développant un tourisme durable à travers
l'élaboration de plans locaux de développement, l'intégra-
tion des sites archéologiques dans les circuits touristiques, le
soutien à l'investissement hôtelier ainsi que l'encouragement
de l'artisanat et des PME avec la participation des familles
locales  ». Cette valorisation repose sur une communication
soutenue et un marketing efficace. Il va sans dire que de tous
les tourismes disponibles dans notre pays (thermal, de mon-
tagne etc...,), il n’y a que le balnéaire qui attire sans tapage
publicitaire. La raison ? Les 1200 km de notre façade maritime
n’ont été accessibles aux Algériens qu’en 1962. Quant à la
montagne, aux stations thermales et au saharien, ils y étaient
« assignés à résidence ». D’où le succès du balnéaire. Pour le
reste, il faudra du temps et il faut redoubler d’ingéniosité !

Zouhir Mebarki  l’
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PILLAGE DES RESSOURCES DU PEUPLE
SAHRAOUI
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RECYCLAGE DES DÉCHETS 

Près de 20 000 opérateurs
actifs 

LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT
UN APPEL TÉLÉPHONIQUE DE SON

HOMOLOGUE ALLEMAND
« Merci pour
votre geste

humanitaire »
L e président de la République,

Abdelmadjid Tebboune, a reçu,
jeudi, un appel téléphonique de son
homologue allemand, M. Frank-Walter
Steinmeier, qui lui a renouvelé ses pro-
fonds remerciements pour le geste
humanitaire qu'il a accompli en gra-
ciant l'écrivain Boualem Sansal, indique
un communiqué de la Présidence de la
République. « Le président de la Répu-
blique, M. Abdelmadjid Tebboune, a
reçu, cet après-midi, un appel télépho-
nique de son homologue, le président
allemand, M. Frank-Walter Steinmeier,
qui lui a renouvelé ses profonds remer-
ciements pour le geste humanitaire
que l'Algérie et son Président ont
accompli en graciant l'écrivain Boua-
lem Sansal  », lit-on dans le communi-
qué. Par la même occasion, «  les deux
présidents ont évoqué les profondes
relations d'amitié unissant les deux
pays  », soulignant qu'  «  elles sont
aujourd'hui très positives ». Au cours de
leur entretien téléphonique, « les deux
présidents se sont félicités du principe
de respect mutuel caractérisant les
relations algéro-allemandes  », conclut
le communiqué.

« Je me réJouis de La réponse
favorabLe » 

Auparavant, le président Tebboune
a reçu un message de remerciements
de son homologue allemand qui l’a
remercié pour le geste humanitaire
qu'il a eu en répondant favorablement
à sa demande de gracier Boualem San-
sal. « Je me réjouis de la réponse favo-
rable donnée par le président algérien
à ma demande de gracier l'écrivain
Boualem Sansal, qui compte des lec-
teurs et des amis en Allemagne. C'était
pour moi une grande source de préoc-
cupation et c'est une bonne chose qu'il
soit libre  », a écrit Frank-Walter Stein-
meier dans son message. « Je remercie
mon homologue algérien, M. Abdel-
madjid Tebboune, pour ce geste huma-
nitaire important, qui témoigne aussi
de la qualité des relations et de la
confiance entre l'Allemagne et l'Algé-
rie », a ajouté le président allemand.

R. N.
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« Merci pour
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LE PRÉSIDENT TEBBOUNE REÇOIT
UN APPEL TÉLÉPHONIQUE DE
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29 INCENDIES DÉCLARÉS À TRAVERS UNE DIZAINE 
DE WILAYAS DANS LA NUIT DE JEUDI À VENDREDI 

L’État en pompier
à Tipasa 

HIPPODROME  EMIR ABDELKADER -
ZEMMOURI, CET APRÈS-MIDI À 16H00 

Jouer large,
une course
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­­­w Des instructions
pour prendre en
charge les
familles
sinistrées

w Pas de blessés 
à signaler

Du 6 au 8 décembre au CIC à Alger 
4ᵉ CONFÉRENCE AFRICAINE DES STARTUP

P 4

GRÂCE PRÉSIDENTIELLE ACCORDÉE 
À BOUALEM SANSAL

ALGÉRIE - ALLEMAGNE

MATCH AMICAL / ALGÉRIE 3– ZIMBABWE 1

Des partis
saluent 
la décision 
de Tebboune 

Une coopération
économique 
en constant
développement

Une victoire 
sans frisson qui
ne dissipe pas
les doutes
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L’Algérie s’apprête à accueillir du 6 au 8 décembre prochains, au Centre International de Conférences
Abdelatif Rahal, l’un des rendez-vous technologiques les plus stratégiques du continent : la 4ᵉ Conférence
africaine des startup (ASC 2025). 

Les dernières 24h
ont été
particulièrement
pénibles pour les
citoyens de pas
moins de 10
wilayas du nord du
pays, qui ont dû
faire face au
déclenchement de
plusieurs incendies
de forêts attisés par
les vents.

Le Premier ministre, Sifi Ghrieb, accompagné par le ministre de l'Intérieur,
Saïd Sayoud, s'est rendu dans la nuit de jeudi à vendredi, dans la wilaya

de Tipasa pour suivre les opérations d'extinction des feux de forêt. LIRE EN PAGE 3

SUITE AU CRASH D'UN AVION MILITAIRE TURC 

Tebboune présente ses condoléances 
à Erdogan  

L e président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a présenté, hier soir ses sin-
cères condoléances à son homologue turc, Recep Tayyip Erdogan, suite au crash

d'un avion militaire à la frontière entre la Géorgie et l'Azerbaïdjan, faisant vingt morts.
"Votre excellence, cher frère, c'est avec une profonde affliction et une grande tristesse
que j'ai appris la nouvelle du crash d'un avion militaire turc dans la région de Sagnagi,
à la frontière entre la Géorgie et l'Azerbaïdjan, qui a coûté la vie à vingt militaires", lit-
on dans le message de condoléances. «Face à cet accident tragique et douloureux, je
présente à votre excellence mes sincères condoléances et mes sentiments les plus
sincères de sympathie, en implorant Dieu Tout-Puissant d'accorder aux victimes Sa
miséricorde et de les accueillir en Son vaste Paradis, et de vous procurer, ainsi qu'à
leurs familles et leurs proches, patience et réconfort. "À Allah nous appartenons et à
Lui nous retournons"», a ajouté le Président de la République. 

R. I.

Amel Abdellatif, ministre du Commerce intérieur
et de la Régulation du marché national
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